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: dé: E irrélé du 10 août 1951 portant suspension pro- 
SOMMAIRE Ministère de la justice. visoire de droits de douane et de taxes 
d : 3 e de mnces (p. 2892). 
Arrété portant nomination d'un chargé de lice . 
mission (Cabinet du garde des sceaux) Arrêté du 29 août 1441 fixant le prix du papiæ 
LOIS (p. 3373). spécial des acles notariés (p. 2899 E” 

Arrêté portant nomination de rapporleurs près | 4yrêté du ntembre 4 des , 
: : = : Fi 1 8 septembre 1941 cor nan 2 
Ne 3731. Loi du 1e septembre 1941 modifian! le jury des marchés de guerre (p. 3873). F8 Le ts par chèq es et brel er 

les articles 4er à 4 de la loi du 22 octobre | 4ry6té6 portant délégation (magistrature ) (p. 3802). 


1910 porlant dégrèvement en malière 
d'impôts directs (p. 3870). 

Me 3717. Loi du 1er septembre 4941 modifiant 
l'article 41 de la loi du 12 novembre 
1910, relative à l'organisation de l'admi- 
histralion centrale du secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à Ja jeunesse 
p. 3370). 

No 335, Loi du 5 septembre 1941 modifiant, 
cn ce qui concerne Madagascar, la loi 
du 22 février 4931 autorisant les gouver- 
nements généraux de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Indochine et de Ma- 
dagascar, les commissariats de la Répu- 
blique française au Togo et au Came- 
roun, à contracter des emprunts formant 
un total de 3 milliards 900 millions de 
francs (p. 3870). 

5 © 00. Loi du 8 septembre 1941 abrogeant 
la loi du 143 septembre 4940 relative aux 
attributions du ministre secrétaire d'Etat 
à la marine (p. 3870). 


Loi modifiant la législation relative au salaire 
des ouvriers à domicile (reclificatif) 
(p. 3871). 

Loi relative à la réglementation et à l'organi- 
sation de Ja profession bancaire (recti- 
ficatif: (p. 3871). 

Loi relative à la réglementation et à l’orga- 
nisalion des professions se rattachant à 
la profession de banquier (rectificatif) 
(p. 3871). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Présidence du conseil. 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
radés et officiers de loges) de la franc- 
Maçonnerie (suite) (p. 3871). 

«ua 1) 





(p. 3873). 
Arrêté portant nominalion (officiers publics) 


(p. 9373). 


Ministère de l'intérieur, 


N° 3558 (Algérie). Décret du 8 éeplembre 1941 
portant création d’un conseil général 
des transports en Algérie (p. 3873). 

Arrêté du 9 septembre 1941 déclarant d'utilité 
publique et urgents des travaux de cap- 
tage d'eaux (p. 3874). 

Arrélés des 2% août, 6 et 10 septembre 1941 

} 
porlant dissolution de conseils munici 
paux et institution de délégations spé- 
ciales (p. 3874). 
Arrêté portant promotions (fonctionnaires et 
agents des préfectures) (p. 3875). 
Arrêtés portant nominations, démission d'of- 
fice. révocations (maires et adjoints aux 
maires) (p. 2882), 

Arrétés portant nominations, mutations, relè- 
vement de fonctions, mises en disponi- 
bilité (commissaires, inspecteurs de po- 


1 


lice et gardiens de la paix) (p. 3583). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


No 1288. Décret du 27 mars 1%41 portant G6rga- 
nisation du service départemental des 
contributions indirectes (p. 3884). 

No 3411. Décret du 11 août 1941 relatif à l’ex- 
tension du contrôle financier aux orga- 
nismes créés par les groupements inter- 
professionnele de l’agriculture et les co- 
mités du ravitaillement (p. 3892). 

No 2722. Décret du 1 septembre 1941 modi- 
fiant le décret du 15 novembre 1940 re- 
Jatif à l'application de la lof du 22 oc- 
tobre 1940 portant dégrèvement en Imä- 
tière d'impôts directs (p. 2392). 





Ministère de la guerre. 


Liste suile) di bér.éficiairt de chHatoi aC- 
l lé par i£s autorités de l'armée de 
terre homologués apr revisio et 
donnant droit au port de la nouvreHe 


Croix de guerre 1939-1910 (paginalion spé 


Cha: ), G. @l à 616). 


Li 


Ministère de la marine, 


Arrélé portant ratification d'in plion au a 
beau spécial de la Légion d'honneur (p. 


No 93831, Décrel du 9% sepleombre 19451 portant 
nomifalion au conseil des prises (@. 
3891. 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Arrété du 6 août 1951 m@difi L l« “ des 
diplomn d Ù 1 ] f oti- 
nelle 11} CE :‘ra- 
plie du ; 


Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 


No 363, Décret :} 25 août 1941 créant une 
seclion da hyziene Imau | et à A. 
decine du frava él a [ (HALL 03 
memb! de « 04), 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


No 36%. Décret du 15 juillet 1941 portant con- 
cession des mil du PF nn à la come 
pagnie des forges de ChA'ilon, ( 1m ete 
try et Neux Mai:01 p ‘#94 

Arrélé nommant membres d WT 1 Le 
Sion (inqdusirie InméCaniqgue) (D ru), 
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— 
Secrétariat d'Etat au travail. 
nommant un chargé de mission au- 


rés de la direction des assurances 50- 
et de la mutuali'é (p. 38%). 


Arrite 
} 
Ciait 
arrété éintégrations et 


ocation, 7 
Ix des as 


tenrvirt 


pi rtant r 
nomination 
ral 


Liste 4 


éoiona 


l'emploi d'inspecteur 


eurances sociales (p. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrété du 4 septembre 1941 portant ouverture 
de crédits (fonds de concours) (p. 389). 
mise en dispon bilité (admi- 


Arrélé porlant 
ntrale) (p.: 


nistration ci NUG). 

Arrêtés portant retraits de fonctions (ponts el 

chausses) (p. 96). 

arrété relalif à l’almission 
laire (école des pont 
0896), 


d'un élève ttu 
t chau cs (P 


norminations et dé 
s cxtérieurs des 


téléphones) (p. 


Arrétés portant promotion 
missions d'office (servie 
él craphes et 


postes 
JH96). 


, 


aArrétés relatifs au port de la médaille d’hon- 
neur des chemins de fer (p. 38%). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


No 5:52, Décret du 9 septembre 1941 étendant 
à la Réunion les disposilions du décret 
du % juillet 4941 relalif à la prophylaxie 
des maladies vénériennes aux Antilles 
et à la Guyane française (p. 3896). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

fois relatif au concours d'admission à l'école 
nationale d'enseignement ménager agri- 
cole (p. 289%). 








LOIS 





N° 3731, — LOI du 1®* septembre 1941 mo- 
difiant les articles 1°’ à 4 de la loi du 
22 octobre 1940 portant dégrèvement en 
matière d'impôts directs, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art 


loi du 22 
comme suit: 


er, — Les articles 1%, 3 et 4 de la 
octobre 1940 sont modifiés 


« Art. 1%, — [1 sera accordé d'office re- 
mise de la contribution foncière des pro- 
priélés bâties, des taxes annexes à cette 
contribution et de la taxe des ] 


biens de 
Mainmorte grevant, pour l'année de Ja 











destruction, tout immeuble bâti qui, du 
fait d'événements de guerre survenus p9s- 
térieurement au 31 décembre 1959, aura 
été détruit soit en totalité, soit en parte, 
lorsque dans ce dernier cas les dommages 
causés auront eu pour effet de rendre la 
païtie restante inhabitable. 

« Art. 3. Les dispositions de l’arti- 
cle 219 du code général des impôts directs 
sont applicables dans le cas de pertes de 
occasionnées par des faits de 


récoltes 
années 1940 et sui- 


guerre au 
vantes. 

« Art. 4. — Il sera accordé remise de ja 
contribution mobiiière et des taxes an- 
nexes à cette contribution afférentes pour 
l'année de la destruction, à toute habita- 
tion qui aura été détruite par suite de faits 
de guerre survenus au ‘ours des années 
1940 et suivantes », 


cours des 


Art, 2, — Le paragraphe 1° de l’article 2 
de la loi du 22 octobre 1940 est modifié 
comine suit: 

« Art. 2. — Lorsque, en dehors des cas 
visés par le décret-loi du 26 septembre 
1939, les loyers non encaissés par le pro- 
priétaire au cours des années 1940 et sui- 
vantes, du fait de circonstances résultant 
de l'état de guerre, représentent pour l’an- 
née au moins le tiers du loyer total des 
immeubies, le propriétaire pourra surseoir 
au payement de la contribution foncière 
bâtie et des taxes annexes correspondant 
aux loyers non encaissés, Ce sursis cessera 
de plein droit en cas d’'encaissement des 
lovers arriérés et ne pourra s’étentre au 
delà du 31 décembre de l’année qui suivra 
celle de l'imposition ». 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy. le 1% septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— + 


France, 


N° 3747. — LOI du 1° septembre 1941 mo- 
difiant l’article 11 de la loi du 12 novem- 
bre 19549 relztive à l'Organisation de l’ad- 
ministration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse. 


= 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrétons : 

Art, 1%, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 11 de la loi du 12 novembre 1940 susvi- 
sée est ainsi modifié: 

« Art. 11. — A titre transitoire et jus- 
qu'au 31 octobre 1941, les emplois visés à 
l'article 7 de la présente loi pourront être 
pourvus sans que les nouveaux titulaires 
réunissent les conditions exigées par le 
statut du personnel », 

(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal offuiel et exécuté comme lu 
de l'Etat. 

Fait à Vichv, le f septembre 1041. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef d: 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeu esse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


l'Etat 





d0+— 


N° 3850, — LOI du 8 septembre 1941 abro. 
geant la loi du 13 septembre 1949 relative 
aux attributions du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine. 


Nous, Maréchal de France, chef de j' Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1°, — La loi du 13 septembre 1940 
relative aux attributions du ministre secré. 
taire d'Etat à la marine et les textes pris 
pour son application sont abrogés, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 8 septembre 1941, 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elt 
français : 

L'amireal de la {lotte, ministre vice- 
président du conseil, secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 
YVES BOUTHILLIER, 





—6 3 + 


N° 3785. — LOI du 5 septembre 1941 modi- 
fiant, en ce qui concerne Madagascar, la 
loi du 22 février 1931 autorisant les gou- 
vernements généraux de l'Afrique oceï 
dentale française, de l'indochine et de 
Madagascar, les commissariats de Ja 
République française au Togo et au Ca- 
meroun à contracter des emprunts for- 
mant un total de 3.900 millions de francs 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. er, — Les sommes que le gouverne- 
ment général de Madagascar est autorisé 
à réaliser par voie d'emprunt ou par aval 
ces du Trésor par application de la 01 .- 
22 février 1934 sont portées à 835 m1!1078 
et seront affectées aux études et “des 
à achever ou à entreprendre fixés p1T 8 








l'Etat 


1 Etat 


M0 
SPCTÉ- 
pris 


r1).1:4 
“uiblié 


1e loi 


Fiat 
i L'A 


Inces, 


modi- 
ar, la 
gou- 
ocæ”, 


ot de. 


e la 
u Ca- 
y for- 
ANCSe 


Etat 


DTTIÈ« 
vVan- 
ji du 
1ONE 
vaux 
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à Septembre 1941 


a 


«ocrétaire d'Etat aux colonies dans les 


jimites des dotations ci-après : 


ports et rivières ssssssssse 277.000 .00%) 
Voies ferrées ....ccoses.ee  316.000.000 


routes et ponts .......... 83.000.000 


1 


lydraulique agricole et as- 


cainissement o.c-.sossosse ” 13.000.000 
assistance médicale et en- 
FT. PTT ssssssos, 2-00 


4 17.000.000 
pitiments administratifs... 18.000 000 
csanilaire dérmo- 

44.000 000 


15.000.000 
835.000 .000 


Evaluation totale... 


Les fonds reconnus disponibles suwfr les 
4 ns portées à la présente loi pour- 
ront être affectés par voie de décrets ren- 
qus sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


co! iprès avis du ministre secrétaire 


d'Eut aux finances, à l’un que:conque des 
obiets prévus au programme. 

\rt. 2. — Les dispositions des articles 3, 
4, 5,6 et 7 de Ja loi du 22 février 1931 
demeurent applicables au présent emprunt. 


Art, 3, — Les actes susceptibles d'enre- 
gistrement auxquels donneront dieu les 
dispositions de la présente loi seront pas- 
sibles du droit fixe de 22 fr. 50. 

Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et sera exécuté comme 
Joi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l'Elat 
français: 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le déléqué général 
l'équipement national, 
FRANÇOIS  LEHIDEUX. 


— ++ 


à 





Loi modifiant la législation relative au salaire 
des ouvriers à domicile. 





Reclificatif au Journal ofliciel du % août 
191: page 3633, 1re colonne, article 7, 2e ali- 
Le iu lieu de: « qui auront contrevenu 
« Aux dispositions des articles 33 à 33 b (88 1er 
à 6 inclus). », lire: « qui auront contre- 
Venu aux dispositions des articles 3% a, 3 b 
(8 {er à G inclus). ». 





Loi du 13 juin 1941 relative à la réglementa- 
tion et à l'organisation de la profession ban- 
Caire, 





pe tfcatif au Journal officiel du G juillet 
741; 


l'age 2830, {re colonne, 42 ligne, au lieu de: 
“ b) des fonds reçus ou laissés en compte 
dans une société à responsabilité limitée par 
des commanditaires ou, dans une société de 
Personnes, par des associés. », lire: « b) des 
onds reçus ou laissés en compte, provenant, 
dans une société à responsabilité limitée, des 
grues ou, dans une société de personnes, 
‘5 associés. »; 2 colonne, %° ligne, au 











lieu de: « a) les fonds reçus... », lire: « a) les 
fonds déposés, LT 33% ligne u lieu de pa 
application de l’article 2... », lire our l'ap 
Plicalion de l'article 3. . bg ligi iu lieu 
de: « fractions », lire: « actions ke COONnné 
s ligne, supprimer jes mots: « de sociétés à 
responsabilité limité 

Page 2831, 1e ionne, 53e jig | 1 d 
« annees [ l 

Page 2833, 9 »onne, 9° ! Ù 1 d 
. et qui ca rI t d ir [fl os 
fr rl t » ] 1 } Ï 
tamment, d'un pa s In Hina 
{ 4 y 


Cominission d ontrôl 





Loi du 14 juin ,1941 relative à la réglementa- 
tion et à l'organisation des professions se 
rattachant à la profession de banquier, 





Rectlificalif au Journal officiel du G juillet 


1941: page 2834, 3 colonne, 35° ligne, au lieu 
de: « opérations de bourse », lire: « opérations 
dans les bourses de valeurs »: 58e ligne, au 
lieu de: « eTectüant des ven:es à crédit, à 


la condition que le crédit soit consenti », tife: 
« effectuant le financement de ventes à cré 
dit, à la condition que ce financement soit 


consenti », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc. 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont 66 élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu 
ments des léges au moment de l'inscription 
de l'intéressé, 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent di 
cédés. 

Les secrétariats d'Etat devront faire connai 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 


' 


les noms figurent 


sur ces listes 


2o vrand Orient de Frante (suite). 


Laforgue (Pierre-René-Casimir), 18°, institu 
teur, 12 bis, rue du Président-Wilson, Cahors, 
L. Le Phare du Quercy (vén. de 1991 à 1937 

Lafaye (Giibert}, 18°, instiluteur, route 
d'Abrest, Cusset {Allier), L. La Cosmopolite 
(secr. en 1936). 

Lafebvre (Yves), juge, 64, rue Luë-Thuillier 
Amiens (Somme), L Picardie (or. en 1929). 

Laffarguc (Sylvain), employé aux chemins de 
fer, la Rochelle (Charente - Inférieure), L. 
Emancipation thouarsaise (secr. adj. en 


1927). 
Lafferre (Antoine-Baptiste-Léon), 3%3°, ancien 
sénateur, ancien ministre de l'instruction 


publique, ancien membre du conseil de l'or- 
dre, membre du Grand Collège des riles, L 
La Libr: pensée. 








rentes Yonr ] Réveil d L'Y« 

Laiontaine (Victor-Pélrus), directeur de ! - 
litut des à igies, 77, tue Ji Jaurès, Vil- 

leurbannié Rhôn + La va inis or. 
en 1926 

Lalore (Charles-Jiva ‘h 1 chef de must 
que, Saint-Jean-de-Cvné savolt L. La Fra- 
ternité (trés. er 


Lalorêt (Guillaume-Jean), bibliothécaire, rue 


Clovis, Nimes (Gard), L. Echo du G. 0. (« 
en 1935) 
Lafosse (Pienre-Mar 300, 16, rue Castelnau- 


d'Aures, &ironde), C, Ph. La Cane 


deur, Ch. Française d'Aquitaine et Candeur 
réunies, L. Etoilesdu Progrès en 1937). 

Lafourcadi Jean - Jules), charpentier, Saint- 
Pierre-d'Aurilla Gironde), L. ToKrance (dé- 
Kégué suppléant 

Lafragette (Louis-Her pui te adaptateur 
de fl!ms, 10 1e } vrt, Par 1% Seine}, 
L. Thélèm r. 192%;-1927 

Lagache-Bia t (Ren 13 [fl r d'artile 
I 1! | ‘maga tral aut Ber- 
liet, Va X (Ru I Am persévé- 
rants et 1 e de NY l inilé 

Lagaillarie Jean), 31°, avocat, 5, pla Bel- 
fort, Toulouse (flaute-Garonne), L. La Fran- 
cal des Ar véI 1926-1027 

Lagarde (Albert), r, 4, rue Morard, Paris 
11° seir . L. Défense lai iu or. en 1922). 

Lagarde (Emile), 48°, profe r, Cannes (Al- 


pes-Marilimes), L. fndustrie or. 1930-1932). 
Lagardère (Alphonse), 18°, violoniste, 62, rue 
de Maistre, Paris (18e Seine), L. Art et 


cien men fend., hosp. 1928 
Laget (Louis-Camille-Théophile), ingénivur, 28, 
rue Saint-Mauvien, Caen, L. Thén or. en 
1923 
Lagnace (Loui 13°, inspecteur de bemins 
de fer, 15, rue de Moisheim, Strasbourg (Bas- 


Rhin), L. Frères réun 
Lazonelle (Be'nord-Martial), directeur du petit 


lveée de sallat lonkin), L. Le Réveil du 
Héarn {secr. 1923 
Lagorces (Menri-Constant), 18°, retraité, 11, 


rue Loub {, Saint-Denis veine), LL 1 nion 
philanthropique {vén., en 1932). 

Lagrange, (Emile - Joseph - Henri), instituteur, 
31°, Ardon-sous-Laon (Aisne), Ch. Les Frè- 
res du Mont-Lauwnnais (grand chancelier en 

1925) 

Lasrange (Maurice-Ermile), 
nue de Choisy, Paris (13) (Seine), L 
sion francaise (trés. en 1957-1938) 

Lagrave !{Juen), négociant, Vigrois Corrèze), 
L. La Fraternité (couv. en 1936-1937). 


imprimeur, 6h, ave- 
Expan- 
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is 
Lasrille (Germain), négociant en grains, bon- 
Jevard AisaceJorraine, Moissat Farn-et 


Garonne) L. Le Réveil du Quercy {1 sur 


veillant en 419439). 
ant, 


né vost As! gnan, 


Laisne (François-Louis-Paul), employé d'asgu 


rances, 41, bouleva rune, Paris (14e) 
(Seine), L, Action socialiste (tn adj. en 
402 


Lajuvie (Lucien-Mark). employé de mairie 8, 


iue du Maréchal-Pélain, Bordeaux (Gironde), 
L. La Candeur (secr. en 1937 
Lo Jean contrôleur des postes, Colmar 


Fidélité (or. en 4922). 
colonial, 218, 


Haut-Rhin), L. La 
{Abel}, licutenant au 7 
vra, Bordeaux, Ch. 





rue Mour Espérance, 
L. Les Amis réunis, 

Laïande (Paul), 30°, comptable, 60, rue Du- 
raty, Bordeaux (Gironde), C. Ph. La Can 
deur, Ch. Française d'Aquiiaine et Candeur 
reurce 


fonctionnaire, 31, rue Gali 


Lalanne (Albert), 
. et-Oise), L. Phœbus (secr. 
L 


Xe, Sèvres (Sein 
de 191 à 19%). 
Lalaurie (Antoine), 


! 


180, retraité, Cahors (Tarn- 


et-Garonne}, L. Parfaile union. 

Lalbat Jean), 18°, industriel, allées de 
Tourny, 26, Bordeaux (Gironde), L. Montes- 
quien, 

Lalinnan (Pierre-Gabriel), cuisinier, 26, rue 


Latour, Bordeaux (Gironde), L. Sincérité, 
' Egalité réunies, 

Lallemand (Jules), 30°, docteur en médecine, 

33, avenue Albertder, Eaubonne (Sciue-ct- 

Oise), L. Les Z€@16s philanthropes (or. en 


n° 
r. 1933- 


4025), L. Vérité ni Dieu ni Mattre (or 
4956-1937). 

Lallemant (Louis-Paul)}, 48e, député, docteur 
en droit, 17, rue de la Porte-de-Paris, Amiens 


(Somme), Ch. Picardie, L. Ernest Renan 
tnembre fon). 
Lallement (Ejouard-Val: 


Signy-le Pelit (Ardennes), 


nlin), {8e, 
Ch. 


insttuteur, 
Les Frères 


du Mont Laonnois, 
Lalins (François), directeur d'école, Yzeurre 
(Allier), L. Bquerre (hosp. de 1933 à 193%). 


d'recleur de banque, 
ces (Haute-Vienne), 
Artisles réunis (secr 


Larmant {Franc , 150, 
“ilé Victor-Nadaud, Lim 
Ch. Art réunis, L 
de 1926 à 1928, 1er surv. de 1932 à 1935) 

Lomarque (Edouard), coiffeur, 13, place du 
Pont, Lyon tRhône), L. Les Amis des hom- 

1956-1933) 

Lanarre (Louis-Fugène), commis d'enrégistre- 
ment, rue du Château-Gaillard, Châteaudun, 
L. Les Temps futurs (secr. en 1921), 

Lambert (Antoine), chef de service À la voi- 
rie, %, rue Hoche, Cannes {Alpes-Maritimes}, 
L. Science et Solidarité ({secr. en 1929-1930). 


ne 
cites 


mes (vén. 


Lambert (Camille), ingénieur, Sitges (Espa- 
ne), L. Frères réunis de Strasbourg (Bas- 
hin) (secr, en 1935). 

Lambert (Jean-Marcel), 18, publiciste, 435, 


rue Belleville, 


Bordeaux (Gironde), L. Le 
Amis réunis. : de s 











Losuevte (Svivain), 30» 
ir <oint-Médard-en-Jalles (Gironde), C. Ph. 
F; Candeur 

Lahayvil (Théodore-Pierre dit Joseph s 2, 
procureur de la Républiqu Blaye (Tarn 
(h (l n ét da L, F rl union 

La! Pal ] ÿ] Î ru [} Y, AU h 
(; Les Cadets de Gaü ecr. en 
4' 

L: l \ ), 18 d ir d'écol 
l La Ch Gal ht 
LE v. | 1932), L. La Zék 
TT ñ 173 à 1! 

Laliu Ï Fra n { Chassal 
| , L. Le KR | de la ni el 
19 

Lo | des ho ru 
di A Car À L. 1hèm 
(t { Î 0] 

La ] \ chef de travaux à 
ñ e d ja a di 
l'y 1 À 
«! | Cr: € { j’ Kia 
('i { [PE LE! fon M}, L Ag 

\ en 1% 

La fau t el { hi t le ra 
N! "ot k l ds a Ar de du Poitou 
0 en 192% 

La:1 André), 80, fr iteur, ka Haye. 
M Î Ï Ch. 1 | 

Lan Pierre-Hepr | ste, 36, rue Mi- 
chel-Ange, Paris (46 Seine), L. Interna- 
[Ar or. en 197 


Lambert (François-Xavier), nickeleur, 5, che- 
min du Vinatier, Lyon (Rhône), L. Les Amis 
réunis firosp, en 1922). x 

Lambert (#on), professeur honoraire, 46, ave- 
nue de la Terrasse, Juvisy-sur-Orge (Seine- 
et-Oise), L. Humanilé fulure (vén. en 1933). 


Lambert (P: Achille), industriel, 14, rue At 
phonse-Penaud, Paris 20e) (Seine), L. 
Athena (or. de 1927 à 1933). 

Lambolez (Jules), 30°, blanchisseur, Malze- 
\ (Meurthe-et-Moselie), Ch. De La Vallée 

Saint-Jean de Jérusalem. 


de Nanrt L.. 
l his (Georges-Adolphe), 31°, négociant, 
de la Loi, Bruxeiles, Ch. Lumière du 


Larmbry : iv io, préfet, Montpellier 
Hérault Ch. Réanon des amis choisis, 
Lameluc lean-Gaston), commissionnaire, 
Suint-Macaire (Gironde), L. Tolérance (mai- 

t | nquels en 1939). 

La Ernest - Francis), 480, tabac - li- 
br . 46 1e Mandovirille, Moissac (Tarn-e6t- 
G inc), L. Réveil du Quercy (secr. en 
{ het) 
amoine (Pau 18°, nécociant en vins, Saint- 


Ch. Union et Solidarité. 


, 


norltet{ 180, professeur, #0, rar 
Jacq ars, Gic-lès-Lile {Nord), L. Lumière 
au 1 

Lamothe (Jean), %00, villa Odette, rue de la 
Rocheloucault, Biarrilz (Basses - Pyrénées), 
Ch. Idéal humain, L. La Zélée, 


Larno!ie {(Aimé-Gaston), métreur, 45, rue 
J'ourtille, Paris (26e) (seine), L. Philosophie 
po live (1e exp. en 1436). 

Lamoure (Jean-Arthur), 30°, instituteur, école, 
boulevard Gambetta, Cahors (Lot), L. Phare 
du Quercy (or. de 1923 à 1928, 1931 à 1993). 

Lamoureux (Léon-André), 30°, médecin colo- 
hia!, 2, rue d'Ulin, Paris (5°) (Scinc), L. Isis 
M ntvon. 

Lamoureux (Georges - André), 18°, inspecteur 
pranaire, Dax (Lumdes), L. Devoir social. 

Lamoureux (Marcel), comptable, 4, chemin de 


Rochefort, Guéret (Creuse), L. Les Préjugés 
vancus (or. 1929, secr. en 1930, vén. en 
1936). 


Lamurey (André - Jules - Adrien), 18°, pointeur 


aux bocks frigorifiques, 58, rue LouisPhi- 
lippe, le Havre (Scine-Inférieure), L. Les 
8 H. 

Larny (Paul), 18e, instituteur en retraite, quar- 
tier Saint-Elme, la Seyne (Var), L. Triomphe 
de la Concorde. 

Lamy (Paul), 189, instituteur, Avignon (Vau- 
ciuse), L. Sincère union et Vrais amis réu- 

1121). 


nis (or. en 

il in), 480, directeur de l'école d'agricul- 

ture, Hanoï (Tonkin), L. Droit et Justice. 

Lanchon (Albert), 30°, banquier, 27, rue 

d'Amsterdam, Paris (9e), L, Emancipalion 
(hon. en 1928), 

Landau Alianoff (Marc), homme de lettres, 
1%5, rue de Versailles, Paris (16e) (Seine), L. 
Etoile du Nord (membre fend.). 

Landeau (Léon-Auguste-Marie), économe de 
l'Hôtekbicu, rue des Carmélites, Poitiers 
Vienne), L. Avant-garde du Poitou (2° surv. 
en 1922). 


(Joseph), instituteur et comyposi- 


ll de musique, 65, rue Blomet, Paris, L. 
Aguni (or. en 1932). 

Landie (Henri), 18°, compntable, 249, rue de 
Belfort. Bordeaux (Gironde), Ch. Française 
d'Aqui'aine æt Candeur réunies, L. Vérité 


en 1928-1929. 

Landowski (Robert-PBenjamin), avocat à la 
cour d'appel, 42, avenue de Wagram, Paris, 
L, Ac!lion (or. adj. en 1901). 

Landre {Gabriel-Désirc), 30°, professeur à 
l'école des Beaux-Arts, 17, rue du Pressoir- 
Neuf, Orléans, C. Ph. Les Enfants de Ger- 
govie, Ch. Elionne Dolet, Ch. Union et Soli- 
darité, L. Etienne Dolct ({°r surv. en 1921). 

Landrieu (Alexandre-Auguste), 32°, négociant, 
4, rue Ilerzog, chemin de Cières, à Boisguil!- 
laume, près Rouen (Seine-Imérieure), C. Ph. 
Thémis, Ch. Thémis, L. Humanité. 

Landry (Henri-Charles), 48°, percepteur, 5, 

avenue de la République, Blanc-Mesnil 

(Seine-et-Oise), Ch. L'Efort, L. Union de Bel- 

leville. 

Landry (Pierre), 18e, entrepreneur, Pin-!Ema- 

gny (Haute-Saône), Ch. Sincérilté, Parfaite 





union et Constante amitié, 





Landy (Waclau-Raymond), docteur en droit 
square de Fort-Royal Paris (1%) (Seine) L° 
Les Zélés philanthropes (vén de 195 à 
1936). 

Lang (Armand), 30°, négociant, rue larme. 
üer, Epinal (Vosges), Ch. Fraterniié vos. 
gienne, L. Fraternité vosgienne, 

Lang (Charles-Roger), 48°, industriel, 27, ru 
de Phalsbourg, Nancy (Meurthe-et-Mosjle: 
L. Saint-Jean de Jérusalem {or. en 19%), ” 

Langjahr (Emile), 18°, rentier, Munster (Haut. 
Rhin), L. La Fidélité (délégué judiciaire en 
4927). 


Langou (Albert-Ovide), 18°, retraité, 37, rue 
des Rivières-Saint-Agnan, (Cosne Nièvre 
L. Philanthropie et Progrès {vén. en 1443 ! 

Lanzronet (Eugène), 18°, maréchal ferrand, 


Pin-l'Emagny (fHlaute-Saône) Ch  Sincérité. 


Parfaite union et Constante amitié, L. Sin- 
cérité, Pariaile union et Constante ämaiii 
Languct (Augusle-Célestin), contrôleur des 


l'Etat retraité, Saint.A 
L. Aurore sociale 


chemins de fer de 
dré-des-Vergirs (Aube), 
(grand expert en 1936). 

Langurmier (Achille-Toussaint), 30°, ingénieur 
des arts et métiers, Bellevue-Meudon {Scine- 
ct-Oise), 27 bis. boulevard du Commandant- 
Julien, L. Lumière, L. Arts et métiers (hon, 
en 1%), Ch. La Lumière (T. S. en 1%2 

Lanie {Augusie), rommandant au 2% dragons 

ag 12, place d'Anvers, Paris (9%) (Sein: 

+ Expansion française (trés. adj. de 19% 
à 193). 

Lanly (Pierre), boîtier, 48, rue de la Ca tine, 
Remiremont (Vosges), L. Le Travail (vén. 
en 1955-1936). 

Lanquelin (Maurice-Paul-Camille), 30°, rédac- 
teur des postes, télégraphes et téléphones, 
Besançon (Doubs), C. Ph. Sincérité, Ch. Sin- 
cérilé, Parfaite union et Constante amitié, 
L. Sincérilé, Parfaite union et Constante 
amitié. 

Lanquine (Antonin-Théobald-Henri), 30°, pro- 
fesseur, 6. rue Pestalozzi, Paris {%), mem- 
bre du conseil de l'ordre, Ch. L'Effort, L, 
Fraternilé (vén. en 1926). 

Lantoine (fau, instituteur retraité, route 
d'Arras, Neuville-Saint-Rémy (Nord), L. Thé 
ynis (2e surv. 1996). 

Lantzenberg (Léopold-Raoul), 30°, avocat à à 
cour, 16, ruc Cortot, Paris (48e) {Seine), L 
Art et Science, L. Fraternité des Peuples. 

Laouilheau (Gaston-Jean), 31°, chef de service 
à la mairie de Bordeaux, 15, ue Villedieu, 
Bordeaux (Gironde), Ch. Française d'Aqui- 
laine et Candeur réunies, L Montesquieu. 

Lapaiche (Eugène), inspecteur primaire, 4%, 
Mantes-Epinal, Ch. Etoile de la Haute-Marne, 
L. Solidarité et Progrès. 

Laparra (Ermile-Louis-Félix-Edouard), 32°, avo- 
cat à la cour d'appel, 172, rue Fondaudege, 
Bordeaux (Gironde), €. La Candeur, 
L. Montesquieu (vén. en 1928). 

Lapassade (Jean), 18°, professeur €. P. S$, 
Joinville (Haute-Marne), L. Etoile de la 
Ilaute-Marne {vén. en 1940). 

Lapassade (Jean-Ulysse), 48°, directeur d'école 
supérieure, Dax (Landes), L. Union rétablic. 

Lapauze (Jean-Fernand), 18°, employé aux 
oids publics, 53 bis, cours de la Marre, 
sordeaux (Gironde), Ch. Française d'Aqui- 
taine et Cardcur réunies, 

Lapehie (Alfred-Francois), 34e, ingénieur re- 
traité, 211. rue Pelleport, Bordeaux (GP 
ronde), L. Montesquieu (or. en 1%31), L. Les 
Amis réunis. 

Laperche (Vincent), banquier, 6, rue Mariotte, 
Paris (17e) (Seine), L Paris (membre fon- 
daleur). 

Lapesse (Auguste-Léon-Fernand), 18°, 
comptable 2%, rue Clapeyron, Paris, L. 
Admirateurs 4e l'Univers (vén. en 190). 

Lapeyre (Georges), négociant, 49-51, rue Mal 
bec, Bordeaux (Gironde), L. La Vérité (07. 
en 1921-1922). 

Lapeyronnie (Louis), instituteur public, Cocu- 
mont (Lot-et-Garonne), L. Justice (or. 
en 1937). | 

Lapeyronnie (Maurice), retraité, la Réole (Ur 
ronde), L. Tolérance (Tr. en 1940). 

Lapicque (Louis-Edouard), 33°, professeur à la 


ner 
[ENS rl 


Les 


Sorbonne, académie de médecine, 17, ri 
Soufflot, Paris 7 pres: L. Fraterni 
vosgenne et Chap. L’'Avenir. 

“ {A suivre.) 
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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





mt 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Chargés de mission. 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 12 juillet 190 relative à la 
composilion des cabinets ministériels ; 
vu le décret du 18 juillet 10 relatif à la 
révarlilion des services de la présidence du 
yo la loi du 4e novembre 1910; 
Vu le décret du 23 février 1%1; 


Arrèle : 
araicle unique. — Est nommé: services de 


la res dence du conseil rattachés au minis- 
la justice : 


charcé de mission: M. Maurice Osler, 
E \ Vichy, le 18 mai 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
—_ te + — 





Jury des marchés de guerre. 





Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice; 
Vu l'article 438 de la loi du 31 mai 19353 


insttuant un jury national des marchés de 


| st) 
Vu l'articke %1 du décret-loi du % août 1937 
portant diverses dispositions d'ordre fiscal; 
Vu l'article 11 du décret du 3 mars 198 
concernant le jury national des marchés de 
guerre, 
°Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes adrministratifs individuels, 


Arrûte : 
Article unique. — Sont nommés rapporteurs 
près le jury national des marchés de guerre: 
M. Gribius (Georges), directeur honoraire 
des contributions directes et du cadastre. 
M. Cros (Paul}, directeur des 
contributions directes et du 


honoraire 
cadastre. 

M. Castagnoni, inspecteur principal de l'en- 
registrement à Paris. 


M. Ilivert, inspecteur principal de l'enregis- 
trement à Paris. 


M. Dreuilh, inspecteur principal honoraire 
de l'enregistrement. 


Ÿ M. Guihot, ancien inspecteur de l'enregis- 
trement. 


Fait à Vichy, le 9 septembre 1941. 
JOSEPIE BARTHÉIEMY, 


—$-& &— 





Masistrature. 





Le garde des sceaux, m'nistre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu le décret du ter septembre 1939, com- 
plété par la loi du 22 janvier 190 tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
Ment des cours et tribunaux et la sauve- 
£arde des archives, et notamment l'article 3 
dudit décret, 


Arrête : 


Article unique. — M. Fonade, juge de 2 
Classe au tribunal de première instance de 
ka Réole, précédemment délégué en qualité 








3873 





de procureur de la République près le tribu- 
nai de première instance de Blaye, est délégué 
s êimes fonctions près le tribunal de 
dans les m fonct près le ! li d 
première instance de Lesparre. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1941 

Pour le garde des sceaux 
Ministre secrétaire d'Elat à la justica 

Le secrétaire géntral 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYHAS, 


+6 





Officiers publics. 





Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 


ministre Secrétaire 
Vu la lé du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 

Article unique. — M. Nicolas de Trémeln 
Jean - Albert - Joseph) est nommé notaire à 
la résidence de Mezin, canton de ce nom 
{Lot-et-Garonne}, en remplacement de M, La 
sarligues (Paul-Joseph-Amiré), destilué, 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1941. 

JOSEPI BARTHÉLEMY, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





No 3858, — Algérie. — Décret du 8 septembre 
1941 portant création d'un conseil général 
des transports en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elal 
à l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances €t du 
secrétaire d'Etat aux communications ; 

Vu les décrets des 23 août 18% sur le gou- 
verneinent €! la haute administration de l'AI- 


gérie, 23 octobre 1954 et 21 février 19% sur 
les attributions du gouverneur général de l'AI- 


gérie; 

Vu le décret du 2% décembre 193 sur !a 
coordination des transports ferroviaires et rou- 
tiers d'Algérie ; 

Vu le décret du 31 décembre 193 porlant 
création d'un conseil supérieur des transports 
en Algérie; 

Vu la loi et les décrets du 11 décembre 
19%0 portant création et organisation du con- 


1n 


seil général des transports dans la mé tr JUL 


Décrétons : 


articles fer À 5, 7 et 8 du 


1933 portant €eI 1011 
. 


Art. 1 — Les 
décret du 31 décembre 
d'un conseil supérieur des transports en Al- 
gérie sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le conseil supérieur des transports en 
Algérie est transformé en un conseil général 
des transports en Algérie institué auprès du 
gouverneur général de l'Algérie. 

« Le conseil général des transports est 
saisi : 

« Des programunes de création ou de sup- 
pression de services publics de transports, 
quand cette consultation est prévue par la 
réglementation en vigueur; 

« Des programmes de liaison ou de rac- 
cordement entre les diverses voies de comr- 
munication, 








— ——— — 

« Des programmes de travaux ou de ma- 
tériel dans la mesure où ils sont susceptibles 
de modiier la siluation relative des divers 


modes de transports 


D mesur 


s générales de poli 0, le sécu 

rilé et 1 I », 
« Des questions tarifaires et notamment 
le celles qu sont de nature à int r sep 


: ‘ 
la Siüiualion relative des divers modes de 
LL nées 
Pai . 


Des ] { is de 


rendemet de divers 
modes de transports et de leur utilisation, no- 
lamiment par les services publics; 


relatives à la 
lies de transports 


« Des qu ions 


oordination 
di divers m 


« Le conseil général des transports reçoit, 
la inesure où ls ne sont 
ci-dessus, les rûles cet les 
donnés à l'ancien conseil su- 
périeur des transports par les divers textrs 
en vigueur relatifs à l'admimistration des 
chemins de fer algériens et à la coordination 


en outre, dans 


pas dejà rappelés 


aliribulions 


des transports 

«a Le censeï général des transports exas 
mine également toutes les questions dont 
le gouverneur général de l'Algérie juge 
utile de Je saisir, I peut, notamment, être 
consulté ir jueshions relatives aux con- 
trats collectifs, aux règles de travail et 
de rémunération et aux institutions de res 
traite du personnel des entreprises de trans 
port. 

« Les avi lu conseil général des transe 
ports ne sont donnés qu'à titre consultatif, 
En particulier, le gouverneur général do 
l'Algérie pourra prendre, pour toutes les 
questions par lui soumises au consel gé- 
néral des transports, toute décision con- 
traire aux avis de celui-ci, sans qu'il sait 
nécessaire de recourir à une deuxième déli- 
béralion. 

« Les attributions du conseil général des 
transports seront réparties entre trois sec 
tions : 

« 4° Une section technique, chargée des 
études générales, des questions de sécurité et 
des programmes de travaux 

« % Une section commerciale, chargée des 
questions de tarifs; 

3e Une section de la coordination 

« Le conseil général des transports coms 
prend, en 15 du président et de deux vices 
présidents, vingt-huit mernbres, savoir 

« a) Neuf membres représentant les admis 


nistrations publiques ; 

« b) Sept membres représentant les entres 
prises de transports; 

« ©) Trois membres représentant le person« 
nel de ces entreprises, 

« d) Neuf membres représentant l'agricul« 
ture, le commerce et l'industrie, 


« Le président du conseil général des 
transports est nommé par arrèlé du gouvers 
neur général de l'Algérie. Les conditions 
de nomination des vice-présidents et des 
membres du conseil seront fixées par Îles are 


rôtés prévus par l'avant dernier paragraphe 
du présent article, 
« Tout membre qui n el nlus les fon 


lions à raison desquelles il à été nommé, 
cesse de plein droit de faire parte du con 
seil général: il est remplacé par un membre 
nouveau dans tes mêmes conditions que celuf 
qu'il rempiare 

« Le conseil général des transports peut, 
à l'occasion de probièmes spécifiquement d6- 
signés, appeler toutes personnalités compé- 
tentes à participer, à titre consullalif, aux 
travaux des sections, 

« Les avis des setions sont pris à la majo- 
rité des membres présents ou représentés. En 
cas de partage des voix, la voix du présidenf 
est prépondérante, 








PH. PÉTAIN, 


l'Etat 


hef de 


l'interu ur, 





Captage d'eaux. 


du 9 seplembre 1941, 
et urg£nts, 


Par arrêté en 
ont été déclarés d'utilité publique 
en application de la loi du 11 octobre 19%40, 
les travaux de captage des eaux à entrepren- 
dre par la commune d'Isbergues (Pas-de-Ca- 
lais), en vue de alimentation en eau 
polable (première du projet d'’adduc- 


tion), 


son 


pha Lu 





LL à 


Conseils municipaux. Délégations 


spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vermbre 1940 relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
gecrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
8 juin 1941; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Ecourt-Saint-Quentin (Pas-de-Ca- 
lais) se trouve réduit à un effectif ne lui per- 
mettan! pas d'assurer, de façon satisfais®nte, 
Ja gestion des affaires communales, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Ecourt-Saint-Quentin (Pas-de-Calais 
est dissous, 

Art. 2. — ]l est institué dans la commune 
d'Ecourt-Saint-Quentlin (Pas-de-Calais) une dé- 
légalion spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Solary (Aimé): membres: 
MM. Pomeyrols (Albert), Decaudain (Joseph). 

Art. 3. — Le préfet du Pas ge-Calais est 
£hargé de l'exécution du présent'arrété, 

Fait à Vichy, le 23 août 1941. 

PIERRE PUCHEU, 
nn ee À 
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t ( nseñ municipal d« 
1 mi 1 Chapelle-Thireuil (Dbeux- 
S ne £ ] LÉ n satisfaisante, 
ff I à 
AT 
Ar {er I J pal de Ja 
‘ l I Ï il D x- 
S&vr « 

art. 2 ] Ja rt ] 
de 1 { I I x. 

d L À pr les 
] mn l et 

Pr M | \ t er 
MM. KR y (Le \ F Barator 
Frar 

Art 2 — + préfet de Deux-Sèvres est 

irgé à ex ion du préser arrélé 

Fait à Vi G septembre 1941 

PIERRE FPFUCHEU, 
, 

( idérant qu'à la suite de la démission 
de lJ'adjoint faisant fonctions de maire, il 
n'a pas été possible de constituer dans a 
commune de la Burbanche Ain une muni- 


ipalité apte à gérer, de facon satisfaisante 


les affaires communales, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le conseil municipal de Ja 
commun de la Burbanche (Ain) est dis- 
sous, 

Art, 2. — 1 est institué dans la com- 


mune de Ja Burbanche (Ain) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes dé- 
cisions que le :onseil municipal et ainsi com- 
posée : 


(Justin); membres: 
Tissot (André), 


Président: M, Thomas 
MM. Moussier (François), 
Roux (Jules). 


Art. 3. — Le préfet de l’Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 








Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de Ja démission 


du maire, il n'a pas été possible de cons- 
liluer dans la commune de Saint-Nizier-le- 
Bouchoux (Ain) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, ks affaires 
communales, 

Arrêle : 
Art, 147, — Le conseil municipal de Ja 


commune de Saint-Nizier-le-Bouchoux (Ain) 


est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Nizier-le-Bouchoux (Ain) une dék- 
gation spéciale habililée à prendre Les 


mêmes dépisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 


Président: M. Félix (Georges): membres: 
MM. Viloy (Ferdinand), Bouvard (Evariste), 


Basset (Emile), Morel (Léon). 


Art. 3, — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrété, 


Fail à Vichy, je 10 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 








ne 





——_——_—_— 





Considérant que le conseil municipal de la 
ommune de Deux-<haises (Allier) manifs 
jans sa majorité, de stilité à l'œuvre de 
rénovation nationak, 

Arrœle 
Art, 4er, — ] eil mur pal de la "À 
De aili r > u 
Art. 2, — Jl est dans la commune 
De Chaises (Allier) une délégation spé- 
ciale habil ire les mêmes décisions 
le 4 pal et ainsi composée : 

Pre lent : AM. G irmin Maxime mém- 
bres MM. Rayi 1 (Jean-Baptiste), Dubois 
AI 

Art — Le préfet de l'Allier est charg » 

cxé ju pr nt arrêt 

Fait à X 10 © erabre 1941. 

PIERRE FPUCHEU, 
ne 


r l'en 
Lonsiacran 


le conseil municipal de Ja 
l Alpes-Maor 


lène-Vésubie 


la gestion des af. 


nt oue 
t qu 
commune de la B 


ce désintéresse de 


times il 
mmunales, 


faires 


Arrête : 

Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Bollène-Vésubie (Alpes-Maritimes) 
est dissous. 

Art. 2 — Jl est institué dans la commune 
de la Boliène-Vésubie (Aipes-Marilimes) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

MM. 


Teyssier;, membres: 
Fé- 


Eusebi (François), Ubert 
Antoine). 


Président: M. 
Salla {Gaëtan), 
lix)\, Barriera 

Art. 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes esf 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint il n’a pas été pos- 
sible de constituer dans la commune d'Arligat 
(Ariège) une municipalité apte à gérer, de fa+ 
con satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête 


Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune d’Arligat (Ariège) est dissous. 

Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
d'Artigat (Ariège) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Rivière (Joseph); membres; 
MM. Mourty (Jean), Cantegril (Joseph). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 19,41. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de Ja plupart des membres 
du conseil municipal il n'a pas été poss 
ble de constitue daps la commune de Sant 








"4 








nune 
» ha- 
1e le 
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bres 
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paf 
Geniès-de-Comeolas (Gard) une municipalité 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les aft- 
{aires communales, 


arrête: 

urt, tr, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Geniès-de-Comolas (Gard) est 
dis l 

Art. 2. — II est institué dans la commune 
de Saint-Geniès-de-Comolas (Gard\ une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
co! isce :; 

Président: M. Dunand (Félix); membres: 
MM. Mallet (Guillaume), Bas (René). 

art. 2. — Le préfet du Gard est chargé de 
J'ex ion du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


———————— 


( i‘rant que les conseillers municipaux 
de a commune de Saint-Genès-Champespe 
{P e-Dôme) se désintéressent de la ges- 
tion des asfaires communales et ne répon- 


dent pas aux convocations qui leur sont 
adressces var le maire, 
\rrèle : 
Art. ter, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Genès-Champespe (Puy-de- 


Dom ; est dissous. 


Art. 2, — NH est institué dans la commune 
de Saint - Genès - Champespe (Puy-de-Dôme) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mcmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

President: M. Assaleix (Lucien); membres: 
MM. Manaranche (Franck), Trapenard (An- 
tone). 


Art. 3. 
chary 
Fait à Vichy, le 10 septembre 1941, 

PIERRE PUCIIEU. 


— Le préfet du Puy-de-Dôme est 
de l'exécution du présent arrêté. 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de cons- 
tituer dans la commune de Burgaronne 
(Basses - Pyrénées) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, lies affaires com- 
munales, 


Arrête 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Burgaronne (Basses-Pyrénées) est 
dissous. 


Art. 2, — I] est institué dans la commune 
de hurgaronne (Basses-Pyrénées) une délc- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil inunicipal et ainsi 
composée : 


Président: M, Casamayou (Auguste); mem- 
bres: MM. Loustaunau (Jean), Taberne 


(Pierre), 
Art. 3. — Le préfet des Basses-Pyrénées est 
Charvé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


es 


‘Considérant, qu'à la suite de la démis- 
Blun du maire et en raison des dissensions 
exisiant au sein du conseil municipal, fil 
d'a pas élé possible de constituer dans la | 





commune d'Ogenne - Camptort (Basses-Pyré- 
née:) une municipalité apte à gérer, de façon 
satisfaisante, es affaires communales, 


Arrête : 
Art, 4e, — Le conseil municipal de la 
commune d'Ogenne Campiort (Basses-Pvri 
nées) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la com 
mune d'Ogenne-Camplort (Basses-Pyrrénées 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le =onseil municipa! 
et ainsi composée : 

Président: M. 
bres: MM. 
Jean), 


Hondareyte (Jacques): mem 
Laborde-Faliot René), Langila 
Art, 3. — Le préfet des Basses-Pyréné: 
est chargé de l'exécution du 

rêté, 
Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


présent ar 


Considérant qu'à la suite de la démission 


du maire et du décès de l’adjoint, il n'a pas 
été possihl de constituer dans la commune 


de Charmpagne-au-Mont-d'Or (Rhône) une rau 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisant 
les affaires communale 3, 
Arrèle ; 
Art. A0, — Le conseil municipal de la 


cornrmune de Champügne - au - Mont - d'Or 


(Rhône) est dissous. 


Art. 2. — H est inslilué dans Ja com 
mune de Champagne au-Monl-d'Or Khône) 
une délégation spéciale habitée À prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

Président: M. 
Chol (Joannès ), Pila 
(Louis), 


Chatanet; n 


; imbres : MM. 


{ Georges Tourte 


e » 

Art, 3. — Le préfet du Rhône est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 sepiembre 1911. 
VIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et de plusieurs conseillers muni- 
‘ipaux, il n'a pas élé possible de constituer 
dans la commune du Val (Var) une municipa- 
lité apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires cominunales, 


Arrête ; 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 


commune du Val ‘Var) est dissous. 


Art. 9. — Il est institué dans la com 
mune du Val (Var) une déjégalion s] ile 
habilitée à prendre des mèmes décis que 


le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Blanc (Paul membre 
MM. Ollivier (Louis), { ipelle Eugène}. 


Art. 3. — Le prélet du Var est chargt 
l'exécution du présent arrûlé 
Fait à Vichy, fe 140 septembre 11 
PIERRE PUCHEU, 


—. 


Rectifiratif au Journal officiel du ?7 aoû 
491: page 2622, dre colonne, 26° ligne, an 
lieu de: « M. Armand (Ilenri) », lire M. Ar- 
naud (Henri) ». 
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Fonctionnaires et agents de prétecture, 


PROMOTIONS D£ CLASSES 
POUR LE {°7 SEMESTRE 1%41 
Par arrèt n da du 6 nbre 1941, 
nt promu 
A \ REFHUT D UY 
Che] de dir le 2% lasse 
M. Pasq \ l 1911). 
Ch 1 bu u de 2 
M. Val | \ pier du 1° jan- 


bureau de % classe. 


ompler du 1er janvier 1941). 


Fédacteurs principaux de 1" classe. 


M. Bollard (à compter du 1er janvier 1941). 
M. Alfonsi 1 mnpter du 1er in 41941). 
H: { 1 { { 
\ L y 1 hi r 16 1911). 
Rédacteu le 2 
M. Felber À pter du 1° ma 1941), 


M. Cuzin (à compter du {97 mars 191). 


Commis principal hors classe. 


M. Lachaise (à compter du {er février 1941). 


A LA PREFECTURE DE L AISNE 
Commis principal de {re classe, 


M. Sencey ter du 1° jan- 


y {August à com] 
vier 1941). 


A LA PHÉFECTURE DE L'ALLIER 
Chef de division de ?* classe. 


M. Dufresse (à compiler du {°r janvier 19417, 


bureau de % classe, 
M. Chagnoux (à compter du 4er janvier 1941}4 
M. Flodrops (à compler du 17 mars 1911), 
Che] de bureau de 4 classe, 
M. Reïiset (à compter du 1er août 1940}, 
Hédacteur de 2 classe, 


M. Delorm 1 du 1er mars 1941). 


nnpler 
A LA PRÉFECTURE DES BASSES-ALPES 


Che] de division de > classe. 


M. Brieugne {{ ir! } (l )111] ter du {er avril 
1951) 
Rédact principale e 
Mine Piet (a mnpl du fer vier 1941), 
R a lé ’ LI l 4 
M. Pinonce!y (Mar \ compter du {er jan- 
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M. Pascal (à compter du 1° janvier 1941). RE 90e DE 
h LA VRÉFECTURE DES HAUTES-ALPES M. Paysan (à compter du 1* janvier 1941). Rédscieur @6 17. classe, 
Chel de division de % classe Mie sereno (à compiler du 16 janvier 1941). M. Serrieres (à compter du 15 février 19443, 
A LA [RÉFECTURE DE L'ARDÈCHE 
M Fn in! Vir { à nf ter du ?4 juin J u : Rédactrice de 2e classe. 
1911 Che de bureau de 1r classe. 
Mile Jourdrain (à compter du 5 janvier 1944, 
Chefs de bureau de 3% classe. M. Pcironnenche (Louis) (à compter du 1# 
janvier 1941). Commis principal de {re classe. 
M. Leautier (Au ompter du 24 juin 
1911 Chef de bureau de 3% classe. Mme Sardaillon (à compler du fer juin 19444, 
M. Hraud Honoré à compler du 1er jan- 5 s : 
ombvte "as murs tandt a: À LA PRÉFECTURE DE L'AUDE 
11), 
Se Chef de bureau re class 
Rédacteur principal de 3e classe, Che[ de bureau de 4% classe. el . æi lasse. 
nn )i cn F } } À "n , 
M. Bcrard (Charles) (à compter du 16 jan- | 4f, Boirel (Gcorges) (à compter du + jan- ”. 1% ne. (Jen) 48 Re en 1e joie 
vier 1951) vier 1941). F 1951). 
Che] de bureau de 3% classe. 
Rédacteur de 2 classe, Rédacteurs principaux de 2 classe. 
1 ; à : M. Bourges (Marcellin) (à compter du 1e jan. 
M. Magallon (Fdgard) (à compter du 24 Juin | M. Chabanne (Charles) (à compter du 4“ jan- vier 1941) 
191), vier 1941). 
M. Gounon (Georges) (à compter du 1 avril Rédacteur principal de 3% classe. 
À IA PNÉFECIUNE DES ALITES- MANITIMES 1931). 
Che] de burcau de 1re classe, ps PR RL PTS "or Mme Gailliardon (Lucienne) (à compiler ds 
v41). 4er janvier 1941). 
M. Niel (à compter du 1° juin 19%4) s 
Rédactrice principale de 3° classe. Rédacteur principal de 4e classe. 
Che] de bureau de 2 classe. Mime 7} t ( Madeleine C ; : 
! er RE (à compter du M. Blancs (Henri) (à compter du 1 févrie 
M. Gaslaud (à compiler du fer janvier 19414). . ë Pas 1911). 
A LA PRÉFECTURE DES ARDENNES Rédacteurs de 1" classe. 
Che] de bureau de 3 classe. 
| Che de division de 2 classe. M. Desbœufs (Jean) (à compter du 1er janvieg 
M. Roux (à compler du 1er janvier 1941), , À 1941), 
M. Boulille (Lucien) (à compter du 4e jan- | y. Sigayret (François) (à compter du 1« Dar 
Che] de bureau de 4e classe, vier 1941). 1911). 
M. Reynaud (à compler du {er janvier 1941). Chefs de bureau de tre classe. Rédactrice de 2 classe. 


Rédactrice principale de 2° classe. 
Mme Fourchotte (à compter du 1er juin 1941). 
Rédacteurs principaux de 3% classe, 


Mile Ballon {à compter du fer février 191). 
M. Garnier (à compter du fer janvier 1941). 


Rédacteurs principaux de 4e classe. 


M. Bianchi {à compter du {er janvier 191), 

M. Bourguet {à compler du 1er avril 1941). 
Rédacteurs de 1r° classe. 

M. Court :à compter du {er janvier 1941), 

M. Giordan (à compler du fe janvier 1941). 

M. Lauwrin (à compter du 16 juin 1951) 

M. Noble (à compler du {er janvier 1941). 

M. Silvercano !à compter du 1er Janvier 1931). 


Rédacteurs de % classe. 


M. Ballezali (à compter du 15 février 1941). 


M. Calvino (à coimpler du 1° janvier 1941) 
M. Canari (à compter du 4 janvier 1941) 
Mie Chapel (à compter du 1er janvier 1941). 
Mile Filili (à compter du {er janvier 1941). 
Mlie Foucachon (à compter du à janvier 1941). 
M. Ginoes (à compter du ter janvier 1951). 


M. Palmieri [à compter du 1 janvier 1941). 


Commis principal de re classe. 


Mme Briais (à compler du 1er janvier 1941). 
Commis principal de 2e classe, 
Mme Briais (à compler du 1 janvier 1941). 


Commis de 2e classe, 


Mme Batltizati (à compter du fer janvier 191). 
Miie Creps (à compter du {7 janvier 1941). 
M Leconelli (à compter du fr janvier 1941). 











M. Bonnechere (Robert) (à compter du 1er 
avril 1931). 
M. Pecheux (Georges) (à compter du 1er avril 
1941). 
Chef de bureau de 3 classe. 


Mlle Anciaux (Berthe) (à compter du 1er fé- 
vrier 1941). 


Rédacteurs de 1re classe. 


M. Crinon (Jean) (à compter du {+ janvier 
1911). 

M. Copin (Robert) (à compter du {fr janvier 
1911), 

M. Drouart (Jean) (à compter du {+ janvier 
1911). 


Commis principal de % classe. 
Mme Brunelle (Renée) (à compter du 16 avril 
1951), 
Commis de 2? classe. 
Mme Miliet (Mireille) (à compter du 1® avril 
1941). 
A LA PRÉFECTURE DE L'ARIIWE 
Chef de division de 3% classe. 


M. Baudru (à compter du 8 avril 


1931). 


(Victor) 


Rédactrice principale de 2% classe. 


Mme Bordes (Jcanne) (à compiler du 4er jan- 
vier 1931). 
A LA PRÉFECTURE DE L'AUBE 
Chef de bureau de 3 classe. 
M. Herzog (à compter du 1e mars 1941). 
Rédacteur principal de 4e classe. 


M. Alfonsi (à compter du 19 mars 1941), 





Mile Papi (Antoinette) (à compter du 15 jan 
vier 19). 
Commis principal de {re classe, 


M. Flanzy (François) (à compter du 1er jam 


vier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DE L'AVEYRON 
Chef de division de 3 classe. 


M. Malaterre {à compter du 16 janvier 19M) 


Chef de bureau de 2 classe. 


M. Serin (à compter du 1er janvier 19). 


Chefs de bureau de 3% classe. 


(à compter du 16 janvier 1941), 


M. Alary 
à compter du fr mai 1941). 


M. Corp 

Rédacteur principal de {re classe. 
M. Tournemire (à 1er janvie 
1941). 


compter du 


Rédactrice principale de 3 classe, 


Mlle Barascud (à compter du 16 janvier 1944) 


À LA PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Rédacteur de 1re classe. 


M. Cartier (à compter du {er janvier 1944). 
A LA PRÉFECTURE DU CALVADOS 
Chef de division de 2e classe. 


M. Coty (Auguste) (à compter du 1 janviæ 
1941). 
Che[ de bureau de 1r° classe. 


M. Helaine (Robert) (à compter du J‘" Xn%# 
1941). 





19443, 


anvieæ 


er à 


lé vrieg 


janvier 


" JDars 


5 jar 


194), 


9M1)« 


1941). 


44). 
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ne 
Chefs de bureau de ® classe, 


M. Marie (Edouard) (à 
vier 1941). 

Mie Beaudoins (Magdcleine) 
jer janvier 491). 

M sorel (Henri) (à compter du fe 
1911 


ompter du {7 jan 
(à compter du 
janvier 


- 


Chef de bureau de 5 classe. 


M. Marie (André) {à compter du fe janvier 


1911). 


Rédactrices principales de {re classe. 


Mme Bouthenet (Marcelle) (à compter du 
jer avril 1941). 

Miie Ore (Suzanne) (à compter du 4% avril 

1911 


Redacteurs principaux de 3 classe, 


(à compler dn {°7 jan 
vier 1941). 

Forey (Pierre) (à compter du 21 avril 
{91}, 


M. Chaventre (Robert 
M 


Rédacteurs de % classe, 
Mile Laplume (Anne) (à compter du fe jan 
vier 1941). 
M. Desvaux (à compler du fer mai 1911). 
A LA PRÉFECTURE DE LA CHAMENTE 
Chef de bureau de 4% classe, 
M. Lepez (Albert) (à compter du 1° jan- 
vier 1941). 
Chef de bureau de 5° classe. 
# Penichon (Pierre) (à compter du 1° jan- 
vier 191). 
Rédactrices principales ue {re classe. 
Mile Manan (Marguerite) (à compter du 1er 
avril 191). 
Mme Devaulour {Marie-Thérèse) (à compter 
du fer mai 41941). 
Rédactrice principale de 2 classe. 
Mme Chadefaud (Madelcine) (à compiler du 
jer avril 1941). 
Rédacteurs de 1" classe. 
M. Blanchard (Joanny) (à compter du 4° jan- 
vier 1944). 
M. Hude (à compter du fer janvier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DE LA CHARENTE- INFÉRIEURE 
Chef de bureau de % classe, 
M. Picaud (Paul) (à compter du 1 jan- 
vier 1941). 
Chef de bureau de 5 classe, 
M. Robert (Michel) (à compter du 1 avril 
4911). 
Rédactrice principale de 2 classe. 
Mme Vergnaud (Odette) (à compter du 1° jan- 
vier 1941). 
Rédacteur de 1r° classe, 
M. Audry (Marcel) (à compter du 1° jan- 
vier 1941). 
Rédactrice de 2° classe; 


Mme Audry (Arlette) (à compter du 4° jan- 
vier 1941). 


A LA PRÉFECTURE DU CHER 
Che{ de bureau de 1 classe. 
M. Pillet (Joseph) (à compter du 4° janvier 
4941). sd elite 








Chef de bureau de % classe. 


M. Maurice 
vicr 1911). 


Marcel) (à compler du {7 jan 


Rédacteurs de {re classe, 


M. Ballaglini (Pau 1 compiler du {7 mai 
1911 

M. Dussault (Marcel) (à compter du {er jui 
1911 

M. Goupy (Roberl) {à compter du 1° ma 
1911 

M. Valtan (Lucien à compiler du 1 ni 
1911). 


A LA PREFECTURE DE LA CORMÈZE 
Chef de bureau de % classe. 
M. Peyroche (Jean) (à compter du {7 ju 
1911), 
classe. 


Rédacteur principal de 1re 


Mme Souny (Maric-Rose 


juin 1941). 


à compiler du 1 


Rédacteur de 1 


classe, 


M. Leyrat (Jean) (à compter du 47 juin 
1911). 
A LA PRÉFECTURE DE LA CORS& 
Che] de bureau de ® classe, 
M. Colonna (Jean-Baptiste) (à complor du 
der avril 1911). 
Chef de bureau de & classe. 


M. Chiappini (Charles) (à compler du 1er avril 
1911). 
Rédacteurs de {re classe, 
M. Corticchiato (Pascal) (à compler du 16 
avril 1941). 
M. Valot (Joseph) (à compter du 16 avril 
1911). 
M. Zuccarelli (Landolphe) (à compler du 16 
avril 1941). 
A LA PRÉFECTURE DE LA CÔTE-D ON 
lédacteur de % classe, 


M. Calle (André) (à compler du 1°r avril 1911) 


Commis principal hors classe. 


M. Thomas (Raymond) (à compter du 21 avri 


1941). 
Commis principal de © classe. 
Mile Boileau (Berthe) (à compter du 1° jan 
vier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DES CÔTES-DU-NORD 
Chef de bureau de 4 classe. 
M. Rouxel {à compter du 1° janvier 1941). 
Chef de bureau de 5 classe, 
M. Person (à compter du fe janvier 1941 


Rédacteurs principaux de 1e classe, 


Mme Grégoire (à compter du {7 mars 19:11 
M. Malterre (à compter du 4° janvier 1941) 


} 


Rédactrice principale de 2 classe. 
Mlle Disgand (à compter du {7 janvier 1941 


Rédactrice principale de 3° classe, 


Mme Bideau (à compter du f°7 mars 1911). 





principaux de ‘ classe 


M. >» 1 mnpt ju 1 ai 1M1 
R: Î (4 | l 
M. Jatfrai upt du 1 l er 1941)4 
OR oO 1 1 1er ma th 
M. Da [l npler du 1 \ 11 
M. Clatin (à ni} du ! juin 1141 
Mlle 4 \ du 1 j 1941): 
Rédactrice de 2? 
Mlle t lit \ l 1 mnpl du 1er avril 
11 
Commis principal de 1 classe, 
Mine Carsin (à compler du 9° mars 1944}, 


A LA PEL ETURE bi ERA CHEL SK 


Redauctru principale de 1 classe, 


Mme :,uilhoi Mari 1 compiler du 17 jam 
Vier 111 
A LA PhErT E Dm À DODouNE 
Chef de division d class 
M. Puyjarinct (à compler au {7 janviæ 
LOUE 


Chef de bureau de 1re classe. 


a compiler du 16 mars 194), 


Chefs de bureau de 4% classe. 
M. Lauriere (à compter du fer janvier 1944). 
M. Bourlot {à compter du {7 janvier 1941). 


Rédactrice principale de classe. 


Mme Matignon {à 
1941). 


compter du 16 Kvriæ 
Rédacteur principal de 3 classe, 


M. Matignon (à 
1941. 


compler du fer  janvieæ 
Rédacteurs principaux de % classe. 


M. Moreau 
M. Lafon 


ù compter du fer janvier 1%M1}, 
à compiler du °° fevrier 1941). 
Rédacteur de Ve classe, 


M. Cazanave (à compier du 13 juin 1941}: 


A LA PREFECEIUME DU DOUBS 
Chefs de bureau de 1re classe. 
M Besançon 
mars 1941 
M. Thibault (Henri à compler du 1° jan 
vier 1941). 


(Edrmond (à compter du (e 


Chef de bureau de S classe, 


M. Robert (Emile) (à compler du 1° févricé 
1941), 


Rédacteurs jn 


M. Herbsimeyer (Jear à cormpter du 4 mal 
1941). 

Mme Masson (Henriette) (à compler du 1% 
janvier 1941 

M. Thevenot (Roger) (à compter du 
vier 19M1). 


classe. 


Rédactrice principale de 


Mme Rudiler (Lucie) {à compter du 16 jan- 
vicr 1911). 
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Rédacteu principaux de %e classe, 
Ke! A! l) {à compter du fe janvier 
4154 
Mu { à cornpter du 8 janvier 
191! 
Con i rit ipal hors cla se 
Gygi (Edouard) (à compter du 1% janvier 
1 
Comonis principal de 1r° classe. 





Mile Bavarel (Henriette) (à compter du {er jan 


1951 


Viet 
A LA PRÉFECTURE DE LA DRÔME 
Rédacteur print pal du jre classe 
M Loubet Jeat i ormpl r du 1: février 

1941) 
Hédacteu principal de ï° classe, 
Bourgeois (René) (à compter du {7 mai 
4941). 
licdacteur de 1re classe. 
Grassia Jean) (à compter du 4% avril 
19%) 
A LA PHRIEFVECTURE DE L EURE 
Rédacteur principal de % classe, 
1 


M. Montazeau (à cormpler du 1% juin 1941). 


Rédacteur principal de # classe, 


Mile Boucher à compler du G janvier 1941), 


Commis principal de 2 classe. 


M Kern (à compter du 4 juin 1%M1), 


di Je classe. 


Commis 


M. Balley 


(à compler du 16 mars 1941). 


A LA PRHEHECTUHRE D EURE-ET-LOIR 


Chef de division de 3° classe, 


M. Pelit (Roger) à compter du 1% avril 
4941). 
Chef de bureau de 3 classe. 
M. Morisset (André) (à compter du 1% avril 
1941), 


lédacteurs de 1" 'asse. 


M. Aubry {er janvicr 
1941). 

M. Meneslier 
janvier 1941). 


M. Mouch ird 


dean) (à compter du 


(Raymond) (à compter du 4er 


Robert) (à compter du 1° jan- 


vier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DU FINISTÈRE 
Che] de bureau de 3° classe, 
M. Le Qu \ compter du fer janvier 1941). 


Rédactrice principale de 1re classe, 


Mile Lory (à compter du {4 mai 1M1), 


A LA PREFECTURE DU GARD 


Chef de division de % classe. 


M. Mingaud {à compler du fer mai 1941), 


Chef de bureau de ?*° classe. 


M. Picard 
191). 


Joseph) (à compter du fer janvier 


Che] de bureau de 5° classe, 


M. Bertrand (à compler du 1° mars 1M1). 


Rédacteur principal de 4° classe. 
M. B : noter du 11 mai 1911). 
M. Compa Pa ompler du {7 mai 
14 il 
Rédacteu de 1re classe. 


M. Boucoïran (à pter du 1er février 1911). 
M. Bedot (à compter du 1 mars 1941). 
A LA PRÉFECIURE DE LA HAUTE-GARONNE 


classe. 


Chef de division de {re 


M. Milhez i COMp'er du 1e janvier 1931) 


print pale de ? classe. 


Rédactrice 





Mile Guillon mpler du {er janvier 1951) 
Rédacteur de 2% classe. 
M. Durrieu (à compler du 16 avrii 4941). 





A LA PREFECTURE DU GERS 





Rédactrice print ipale de % classe. 


Mine Cousteau (Serpolette) (à compter du 1er 


nai 1941). 


Rédacteur de 1re classe. 


M. Soules (à compter du {7 juin 
1911). 


À LA 


(Marcel) 
PREFECIURE DE LA GIRONDE 
Rédacteur principal de 1re classe. 


M. Fort {Honri) (à jer janvier 


1yi1). 


compler du 


Rédacteurs principaux de 4° classe, 


Mme Gueroult {Jeanne) (à comp‘'er du 4er 
janvier 1911). 

M. Le Goupil (Yves) 
vier 1911). 

M. Matignon (Robert) (à compter du 4{°r jan- 
vier 1941). 

M. Piozet 
1911). 

M. Sautereau 
janvier 1941). 


(à compter du fer jan- 


(Henri) ‘à compter du {e janvier 


(Raymond) (à compiler du 1e 
A LA PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT 
Chels de division de 2? classe, 


juin 191). 
janvier 1941). 


M, Arnai 
M. Lanicl (à compter du 4er 
M. Fournera (à compter du fer janvier 1941). 
(à compter du 4e février 1941). 


(à compter du 15 


M. Sesque 
Che] de burcau de 1r classe. 
M. Cauquil (Germain) (à compter du 1er avril 
1911). 
Che] de bureau de 2 classe, 


M. Maury (à compter du {°r janvier 19), 


Che] de bureau de 3 classe. 


M, Cauquil fé- 


vrier 1941). 


(Roger) {à compter du 1° 
Chefs de bureau de 4° classe. 


M. Barcieugues (à compter du 4er avril 4941). 
M. Brunel (à compter du 1er juillet 4940). 
Mile Lapierre (à compter du ter février 1941). 


Rédacteur principal de 1re classe. 





M. Fournier (à compter du 1er mars 1940). 


"1 
Rédacteurs principaux de 2e classe, 
M. Allier à compter du fer janvier 1911). 
M. bonnet (à compter du 15 mai 1911). 
Mile Gasc (à compler du 1 janvier ist). 
Rédacteurs principaux de 3 classe. 


Mine Marcou (à compter du 15 juillet 19401, 


M. Reynard (à compiler du 4* janvier 1940), 
Rédactrice de 1re classe. 
Mile Servat (à compter du 6 août 19:10). 


Rédacteurs de ?e rlasse. 
M. Broue à compter du 15 février 1940). 
Mile Chabrier {à compter du 6 août 1540), 
Mile Deveze (à compiler du 13% février 194 
Mine Maosgnol (à compter du 14 mars 1910), 
Cormmis principal de 2e classe. 


Mine Jurie (à compter du 4er janvier 1941), 


A LA PRÉFETURE D'ILLE-ET-VILAIYE 
Rédacteurs principaux de 4° classe, 
M. Garandean (Florimond) (à 
{er janvier 1941). 
M Mener (André) 
1911). 


compiler dy 
(à compter du {er janvier 


Rédacteurs de 1re classe. 


Mine Hoguet (Simone) (à compler du 5 avril 
1911). 
M. Olivier (François) (à compter du 5 avril 


1911). 
Rédacleur de 2? classe. 
M. Gourlay (Yves) (à compter du 1% janvief 
1%1). 
Commis principal de 1re classe. 
Mme Duval (Andrée) (à compter du 4 avrj 
1911). 
A LA PRÉFECTURE DE L’INDRE 


Chef de bureau de 2e classe, 


M. Lu’as (à compter Qu 15 mal 


4911). 


(Lucien) 


Rédactrice principale de 1re classe. 


Mme Bauer» Raymonde) (à compter du 4® 


janvier 1911). 
Rédacteur principal de 3 classe. 


M. Baloge (Pierre) (à compter du 1e févrie 
1941). 


ñédacteur principal de & classe. 
M. Pouget (Jean) {à compter du 1er janvief 
1941). 
Commis principal hors classe. 


Mme Naudin (Marcelle) (à compter du 5 jam 
vier 1941). 


A LA PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 
Rédacteur de re classe. 
M. Denis {à compter du 1 janvier 1941). 
Rédacteurs de 2° classe. 


M. Descazeaux (à compler du 4er avril 491}, 
M. Durand (à compter du 1er maî 1941). 


A LA PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 


Chef de bureau de Are classe. 





M. Royere (à compter du 4+ janvier 191): 


4 














du 


vier 


vril 
vril 


vies 


\vri 


mal 
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Chef de bureau de % classe, 


M Lacassagne (à compler du fe janvier 
1941). 


Rédacteur principal de {re classe. 


M. Souverain à compler du {er mai 191), 


Rédacteur principal de 4 classe. 


M. Brachet (à compler du 4er juin 1944), 


Commis principal hors classe. 
Mile sarra (à compler du fer juin 4%41). 


A LA PRÉFECTURE DU JURA 
Chef de division de 3% classe. 


M Syre (Marcel 
11). 
Chef de bureau de % classe. 


(à compler du {°° janvier 


M. Dury (Georges 
vier 1941). 


(à compler du 1° jan- 


Rédacteur principal de % classe. 


M. Vannet (Maurice) (à compter du 4° mai 
1911). 
Rédacteurs de 2% classe, 


M. David (Jean) (à compter du 4° janvier 
1941). 

M. Galland (Henri) (à compler du 41% jan- 
Vier 1941). 

M. Pelletier (Pierre 
vier 1941). 


(à compler du fer jan- 


A LA PRÉFECTURE DES LANDES 
Chef de bureau de 1" classe. 


M Loustau (à compter du fer mars 1931), 


Chef de bureau de % classe. 


M. Dubasque (à compter du 1er janvier 1941). 


Chef de bureau de % classe. 


M. lachere (à compter du 17 mai 1941). 


Rédacteurs principaux de % classe, 
M. Bussy (à compter du fer avril 1941). 
Mme Laflon {à compler du {er avril 1911), 
Rédacteurs de 1" classe. 
M. Darracq (à compler du 12 avril 1941). 
M Miremont (à compiler du 12 avril 1M1;,. 
M. Charmbaud (à compter du {er janvier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER 
Chef de bureau de 2% classe. 


M Moulin (Edinond à compiler du 1er avril 


1911 
Chefs de burcau de % classe. 


M. Clatz (René) (à compler du fer avril 1911 
M. Graveau (Gérard) (à compler du jer juin 
1914). 


Rédacteurs de ®% classe. 
M. Duplan (René) (à compter du 9 mai 1941;. 
M. Guy (René) (à compler du 1e juin 1911). 
A LA PRÉFRCTURE DE LA LOIRE 


Chef de bureau de 2 classe. 


M. Bretin (Léon) (à compter du 4° janvier 


ù ls 


A LA FRÉFECTUXE DE LA LOIRE (HAUTE-) 


Chef de bureau de {re classe 


Mile Cluzel (à compter du {+ janvier 1941). 
Chef de bureau de ® classe 

M. Ginicr (à compter du ter janvier 1941). 
Chef de bureau de 4% classe 


M. Romeuf {à compter du ter janvier 1941). 


Rédactrice principale de % classe, 


Mme Pingat (à compter du 1e7 mai 1941). 


Rédactrice de % classe 


Mme Blan: (Joséphine 
vier 1941). 


à compler du 1° jan- 


A IA PRÉFECTL RE D& LA LOIRE-INFERIEURE 
Chefs de bureau de 2 classe, 


M. Alain (à =ompter du {er janvier 1941). 


Mile Bonaldi {à compter du 3 février 1951). 


Chef de bureau de 3° classe 
M. Busson (à compter du fr février 1951). 


Rédacteurs principaux de 4 classe 


M. Coïc {à compter du {er mai 1%41). 
M. Goulard (à compter du 5 mai M1), 


Rédacieurs de 1" classe. 
M. Burlol (à compter du 2 mars 1941). 
M. Gilloury (à compter du 7 juin 1%41), 
° Rédacteur de % classe, 
M. Teilier (à compler du 24 avril 1941). 
A LA PRÉFECTURE DU LOIRET 
Rédactrice principale de {re classe. 


Mme Fournier (Emilienne) (à compter du 
fer janvier 1944). 


Rédactrices principales de % classe. 


Mlle Marchand (Yvonne {à 
fer janvier 1941). 

Mile Granger (à compter du fe janvier 
1941). 


compler du 


Rédactrice principale de 5° classe. 


Mile Leblanc (Simone) ‘à compler du {fe juin 
1911), 


Rédacteurs de 2 classe. 


M. Gormard (Paul) (à compter du fer mars 
1951). 

Mie Leloup (Jacquelin (à compter du 4° 
avril 1941. 


Commis principal hors classe. 


M. Perrin (Marceau à compler du fe jan- 
vicr 19841). 


A LA PRÉFECTURE DU LOT 
Rédactrice principale de 4% classe. 
Mite bebar (à compter du ter février 1941), 
Rédacteur de >» classe. 
M. Prarnil {à compter du 16 mai 1941), 


Commis principal de 1"° classe, 





M. Laguille {à compter du {°° janvier 194). 








Commrs principal de % classe, 


Mile Mauries (à compter du 1er juin 1944). 


A LA PREFECTURE DE LOT-ET-GARONNE 


Chefs de bureau de 4° classe. 


M. Capur F1 René (à Com) ter du {er jan 
vier 1941 

M. Subra André À c« mpter du ter janvier 
tou 


Rédacteur principaux de J$ classt 

Mme Capuron (M.-A.) 
1941 

M. Molia Alex à com 
1911). 

M. Pauchou 


à Compler du fer mare 


Mer du fer avrÿ 


Li 
1 compler du 15 avril 4941), 
Rédacteurs principaur de 4% classe, 


M. Rauly (Eli à compter du 1° février 
1941). 

M. Bonnet (Jean) (à 
1951). 

M. Courrege (Xavier \ compiler du 20 mars 
1941) 


compter du 20 mars 


Rédacteurs de tre cla 


M. Claverie 
1911). 

M. lallouhey (Henri) (à compler du 15 m@ 
1941). 


(Georges à compler du 16 mars 


Rédacteurs de ?° classe. 


M. Gonel 
1941 
M. Ficat (Charles) (à compter du 16 may 

1%41). 


Robert) (à compter du 7 février 


Commis principaux hors classe, 


M. Narbaiïils-Jaureguy 
1941). 

Mile Bournac 
1941). 

M. Taurines (Albert) (à compter du {* avril 
1941). 

Mlle Capdevielle (Elisabeth à 
lo avril 1941 

Mine Labonne (Deni 
1911 

Mme Plassereau (Madeleine \ compler dy 
fer mai 1911 


à Compter du 16 mars 


(Marie) (à compter du 4e avril 


ompter du 


à compter du 45 avril 


Commis principaux de 2 classe, 


Mme Delossez (M.-T.) (à compter du 16 mæ 
1911). 
Mine Dallas (Régine) (à compter du 16 mai 
1911). 
A LA PRÉFECTUNE DE LA LOZENE 


{ hef de bureau de 1 cla 


M. Senti (Andr à compter du 4 avril 
1911 
M. Chaptal (Jean (à compter du 1° avr 
1911 

Chef de bureau de 2 classe, 
M. Agiohon (Albert \ compter du 4 avri 
1911 


Rédacteur de 1re classe. 
M. Velay (Louis 1 compler du fer janvier 
19351 


Commis de 1" c'asse, 


Mme Fages (Yvette) (à compter du 1 avril 
1911);. 
Commis de % classe, 


M. Peytavin (à compter du 18 février 4941). 
M. Paradis (à compiler du 20 février 19414, 
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À IA PRÉPECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 
Che/ de bureau de 4e classe. 
Beau (à ler 4 per jauvier 1941). 
Chef de bureau de fr classe. 
Bellamy (à coropter du %er janvier 1941) 
Rédacteur principal de 1" classe, 
Li ij du 1% avril 1941). 
Redacteur prmncipal de 2° ciasst 
Dubernard cormpler du 16 ier 1941 
Comunus principal hors classe, 
Decron (à myter du 4er janvier 1941). 


Commis drint ipal de re classe, 





Mine Vivies (à compter du fer janvier 1941). 
Mine Duvai (a compter du £ mars 1941). 

A LA PRÉFRCIURE DE LA MANCHE 
Réducteur principal de 9° classe. 
Saint-Jorre (à compter du #er janvier 


M de 
4951.) 


Commus principal hors classe. 


Millie Durand ‘à compter du fer mars 1941). 


À LA YRÉVECIURE DE LA MARNE 
Chef de bureau de 1re classe. 


M, Cote (à compter du fer avril 1941). 


Rédacteur yrincipal de 14re classe, 


M. Mennecier {à compter du 147 mars 1944). 


Rédacteur principal de ?° classe. 


Mile Courtailliez (à compter du fr janvier 


4941). 
Rédacieurs principaur de 3% classe. 
M. Brocard (à compter du 9 janvier 1941). 
Mile Lafosse (à compter du {er février 1941). 


M Lhuillier (à compter du 1e avril 1941). 
Mile Pontier (à compiler du 16 janvier 1%1). 


A LA PFRÉFECTURE DE LA MAUTE-MANNE 
Chef de bureau de 5° classe, 


M. Aubry (à compter du 17 avril 1941). 


Rédacteur principal de 4 classe. 


M. Tacque (à compter du fer janvier 1914). 
Commis principal de 1re classe, 


M. Bussard (à compler du 1 janvier 494), 
Mme Courtot (à compter du 1 janvier 1941). 


Commis principal de 3 classe, 


Mile Vairetti (à compler du 7 juin 1941), 


À LA VRÉFECTURE DE LA MAYENNE 
Rédactnice principale de 2 classe. 


Mme Lepage {à compter du fer février 1941). 


Rédactrices principales de 3 classe. 


Mme Gravand 4à compter du 4e janvier 
1941). 
Mille Lhoste {à compter du 4e janvier 1944. 





À LA PHÉFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Rédactrice principale de re classe, 


Mlle Jean (Simone) (à compter du 4e mai 
1941). 
Rédactrice yrincipale de 2 classe. 
Mile Villemmin (Françoise) (à compter du 1 


janvier 1941). 
Rédactrices principales de 3 classe. 


Mlle Demangeot (Jeanne) (à compter du 4° 
mars 1%41). 
Mie Thirion 
mars 1%41). 


(Pierrette) (à <ompter du 4*# 
Rédacteur de 2° classe. 
M. Fritsch (Raymond) (à compter du 4e jan- 
vier 1%11). 
Rédacteur de 3 classe, 
M. Prilot (à compter du 16 février 
1941). 


Commis principal hors classe. 


(Jean) 


Mile Cuiny (Yvonne) (à compter du 1e juin 
1941). 
A LA PRÉFECTURE DE LA MEUSE 


Chef de bureau de re classe. 


M. Hanesse (Maurice) (à compter du 4e fé- 
vrier 1941). 


Rédacteurs principaux de 4° classe, 


M. Bouchet (Raymond) (à compter du 16 avril 
1941). 
M. Humbert (Pierre) (à compter du {er juin 
4941), 
A LA PRÉFECTURE DU MORBIHAN 


Chef de bureau de % classe. 


Mile Gueho (Armandine} & compter du 4er jan- 
vier 1941). 


Che] de bureau de 5 classe. 


M. Boivin (Edouard) (à compter Gu #7 mars 


1941). 
Rédacteur principal de re classe. 


M. Le Moenic (André) (à compter du {er jan- 
vier 14%41). 


Rédarteurs de 1re classe. 


Mme Sorel compter du 16 mars 
1941). 
M. Courtat (Jacques) {à compter du 1er avril 


19%41). 


(Anne) (à 


Rédacteurs de 2% classe. 


M. Le Moal compter du 1er jan- 


vier 1941). 
M. Euvrard (Maurice) (à 
1941), 


Charles) à 


compter du 17 avril 


Commis principal de 3° classe, 


M. Jolivel à compiler du 4 mars 


191), 


(Picrre) 
Commis de 2% classe. 


Mlle Marlin (Germaine) (à compter du 4er fé: 
vrier 1941). 


À LA PRÉFECTURE DE LA NIÈVRE 
Rédacteur de % classe. 


M. Durand (à compter du 1 juin 1941}. 











À LA PRÉFECTURE DU NORD 
Rédacteur principal de 1° classe, 
M. Payen ‘à compter du {+ janvier) 
4941). 
Rédacteur yrincipal de & classe. 
(Yvette) 


(Marc) 


Mme Deray-Vilpoix (à cormpler du, 


der janvier 1941). 
A LA PRÉFECTURE DE L'OISE 
Chef de bureau de 2° classe. 


M. Dobel (Robert) (à compter du 1® mat 
4941). 


Chef de bureau de 3° classe. 


M. Toulot (Raymond) (à compter du 1 jan 
vicr 191). 


Chefs de bureau de 4 classe. 


M. Queneuil (Yvon) {à compler du 1e janvier 
1941). 
M. Petit (Fernand) (à compter du 4° janvier 
19414). 
Rédacteur principal de > classe. 


M. Boulillier Roger) {à compter du 17 juin 
1941) . 


Rédacteur de 2° classe. 


M. Commelin (Jean) (à compter du 17 février ) 
1941). 


Commis principal de 3° classe. 


M. Tavera Noël) (à compter du 3% février 
1941). 


À LA PRÉFECTURE DE L'ORNE 
Chef de division de 2 classe. 
M. Lecomie {Henri) (à compler du 4 janvice 
4541). 
À LA VRÉFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 
Chefs de bureau de 1" classe. 


M. Gras (à compter du 1e janvier 1941) 
M. Plouvier (à compter du 1 janvier 1941), 


À LA PRÉFECTURE DU PUY-DE-DÔME 
Chef de division de 3° classe. 


M. Tramond (Joseph) (à compter du 1% jan- 
vier 1941). 


‘Chef de bureau de 2 classe. 


M. Orliac (Georges) (à compter du 1° janvier 
1911). 
Chefs de bureau de 4° classe. 


M. Amiel (Marcel) (à compter du 1e janvier 
1941). 

M. Deluzarche (René) {à compter du f" jan 
vier 194). 

M. Mangin (Pierre) à compter dü 1° mars 
1941). 

M. Chastanier 
fer mai 1941). 


(Jean-Marie) (à compter du 


A LA PRÉFEÉCTURE DES BASSES-FYRÉNEES 
Che] de bureau de 2 classe. 
M. Labonle {à compter da 4e mars 141). 
Rédactrice principale de 2 classe. 
+ “sis (à compter du {47 janvier 
41. 


‘ 
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A LA PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES 
Rédactrice principale de 1" classe. 


Mlle Lagardere (Alice) (à compter du {er avril 


Rédacteurs principaux de 2% classe. 


M. Pordenave (Jean) (à compter du 4er jan- 
k r 1%11). 

M. Delhom (René) (à compter du 1° juin 
4911). 


Rédacteurs principaux de 2 classe. 
M. Giry (Gaston) (à compter du 17% 
1941). 
M. Sournait (Jean) (à compter du 15 avril 
19411). 


janvier 


A LA PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ONIENTALES 
Chef de bureau de 3% classe. 


M. Jarlan {à compter du {er janvier 1911). 


Rédacteur principal de {re classe. 
M. Suint-Agnes (Léon) (à compter du 4er fi- 
vricr 1941). 
Rédacteurs principaux de 2 classe. 
Mile Massota (Paule) (à compter du {er janvier 
1941). 
M. Delcos (Jean) (à compter du {7 janvier 
1911). 
M. Cayre (Georges) (à compter du 1° février 
1911). 
Rédacteur de 1re classe, 
M. Andreu (Gabriel) (à compter du fer mai 
19141) 
A LA PRÉFECTIURE DU RHÔNE 


Chef de bureau de 3° classe. 


M. Talon (à compter du 8 mars 1911), 


Rédacteur principal de {re classe, 


M Lasserre (à compter du 1er mai 1941), 


Rédacteur princijal de 2% classe. 


M Chapier (à compter du {er janvier 1941), 


Rédacteur de % classe. 


M. Cluzan (à compter du {7 mai 1941) 


Commis principal de 3e classe. 


M Sangoy (à compter du 1° janvier 1941). 


A LA PRÉFECTURE DE LA HAUTE-SAÔNE 


An 


Chefs de bureau de 3° classe. 
M. Gousserey (Paul) (à compter du 1° février 
1411). 
M. Alary (Clément) {à compter du 17 janvier 
1911). 
Rédactrice principale de re classe, 
Mme Paulien (Marguerite) {à compter du 1e 
janvier 1941). 


Rédacteur principal de 2 classe. 
M. Gouhot (Félix)- (à compter du 1° janvier 
1911). 
Commis principaux de 2 classe. 
Mme Bellat (Suzanne) (à compter du 1 jan- 
vier 1941). 
Mme Grillot (Charlotie) (à compter du 1° jan- 
vier 1941}, 








A LA PREFECTURE DE SAGNE-ET-LOINE 


Che/ de bureau de {re Classi À 


M. Lans L: \ CON du fer ja 

14: 
A: lacte Pi HU 2e * 

M. Gauthier (A l ’ ter ja 
r 1941 

M UOY \ ‘Joa À 1 m r à {er ja 
Vier 1%a41 

M. Pa] Raymon \ L r du {er jar 


Rédacteurs principaux de % classe 
M. Bletry (Hubert) 
1941 
M. Delaye (André) (à compter du 4er janv 
1911). 
Mine Grivi 


‘au 
1er junuvier 1941 


à corapter du fer janvier 


M.-Thérèce) (à compiler du 


Rédacteurs principaux de 4 classe, 
M. Charnay (Maurice) {à compler du {°r jan 
vier 1941). 
M. Ravier (Georges) (à compter du fer jan 
vier 1941). 


Commis principal hors classe, 


Mme Jougla /Félici à compter du fe jan 
vier 1941). 
Commis principaux de 2% classe, 


M. Renard (Louis) (à 
vicr 1941). 


nmpier du + jan 


À LA PRÉFECTURE DE LA SARTUR 
Chef de bureau de 1re classe, 


M. Ma:<ard ‘Grorges) 
1911). 


à compter du fer mars 


Rédacteurs principaur de Ge classe. 


Mme Bes (Simone) (à compler du fer mars 
1941). 

M. Bony (Yves) (à cormpler du 16 Janvier 
1911). 
Mme Agin 
1911). 


(Isabeile) 


(à compter du 16 mars 


Rédacteur de 2 classe, 
M. Gandon {Jean) (à compter du 15 février 
1951). 
A LA PRÉFECTURE DE LA SAVOIE 
Chefs de bureau de % classe, 
Mme Garnier (Louise) (à compter du 4° 
juin 1911). 
M. Mora (Auguste) (à compter du er mars 
1951). 
A LA PRÉPECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE 
Chefs de bureau de 1re classe. 
M. Nanjod (Jean) (à compter du 1# jan- 
vier 1931 
M. Jsoux 
1911). 
Che] de bureau de % classe, 


Marius) (à compter du 


Mme Gauthron (Antoinette) (à compter du 
{er janvier 191). 
Chef de bureau de 4° classe. 


M. Rubin-Delanchy (Zoé) (à compter du 416 
mai 1941), 


Rédacteurs principaux de 1 


M. Coissand (Lucien) (à compter du {1e jane 
\ier 191 
Mine Nicolas (Alle à npter du 1e jan 


10 
2 L 


Rédacteurs principaux de & classe. 
M. Terrier (Jacques) (à compter du 1e james 


Vier 1941 
M. Corbet (Paul à compler du fer janvieg 


lédarct le 1 | 
M. x } 1 ] du 11 juin 
1911 
Mine Bouclier D ( (à compter du 1e 
inars 1%%1) 
M. Tillier (Rog: (à compter du fer mars 
1951). 


A LA PRÉFECIURE DE LA SEINE-INFÉRIEURS 
Chef de division de &e classe. 


M. Ducreux (Maurice) (à compter du 1er Jui 


1911). 





M. Simon (Maurice) (à compler du 4e fé 
vrier 1%41). 


Rédactrices principale ;s de re classe. 


Mme Ducreux (Madelcine) (à compter du 413 
mars 1941 
Mine Jlauet ‘AT 

1911). 


(à compter du 11 marg 


Rédacteur principal de % classe, 


M. Vase (André) (à compter du 11 mars 1999» 


A LA PI] ÉFECTURE DE SRINE-ET-MARNE 
Chef de bureau de 1re classe, 


Mme Villemain (à compter du 1er janvieæg 


1951). 
Rédactrices principales de 1re classe, 


Mlle Barrière (à compiler du {er janvier 19417, 
Mme Aujay (à compter dn 1er janvier 1941), 
Mine Bassat (à compter du fer avril 191}, 


Rédacteurs principaux de 2% classe, 


Mme Piot (à compter du fer janvier 14951). 

M. Jérôme (à compter du 1e janvier 1944Ye 
Mme Edouard (à compter du 1er juin 1941}, 
Rédacteurs de 1" classe, 

M. Coulon (à compter du fer janvier 1941) 

M. Foy (à compt’: du 14 juin 1941), 
Rédacteur de 2° classe, 

M. Druart {A compter du fer juin 1941), 

À LA PRÉFECTURE DES DEUX-SÈVRES 


Chef de division de %% classe: 


ompter du 15 juin 19} 


M. Bezias (à 
{ he] de bureau de 1re classe, 


(à compter du 1e janvier 1941)e 


M. Betin 
Chef de bureau de 2 classe, 
er 19417 


à comple: du {1° jan 


M. Debenais 


Chef de bureau de 2 classe, 





) M. Michau (à compter du 15 juin 1911}, 
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Rédacteurs principaux de 2% classe. 


du fer avril 1951). 


M. Moreau à ompter 
M. Chupin 1 compter du jer janvier 1911? 
M. Chirpentet à compter du 4° janvier 
491). 
Rédacteurs principaux de % classe. 


IM. Bechade (à compter du fer janvier 1941). 

M lidefonse d ornptet uu er janvier 1911). 
Redacteur dr 1r classe. 

(M. Defaye (à comoter du fer janvier 1941). 
Rédactrice de 2% classe. 

Mile Gouin ‘à compter du fer janvier 1951). 

Comnus prent ipal hors classe. 
M. Mayoux (à compter du 15 juin 1941). 


A LA FREFRCTIURE DE LA SOMME 


de division de 4e classe. 


Che] 


M Dujardin (à compter du fer juin 1941). 


Che] de bureau de 2° classe. 


M. Delarueile (à du {+7 


1941). 


compiler janvier 


Rédacteurs principaux de {re classe, 
iM. Beaumont (à 


1941). 
Mine Fillner (à compter du fer janvier 1941). 


compler du 4 janvier 


Rédacteur principal de % classe, 


IM. Roche (à compler du 1er janvier 1941). 


Rédacteur de tre classe. 


M. Vas! (à compiler du 1er juin 1944). 


Commis princiyal de 3e classe, 


(M. Porqu 


(à compter du fer janvier 1941). 


À LA PRÉFECTURE DU TARN 
Che] de division de % classe; 


M. Chabbert (à compter du 10 février 1941). 


Che] de‘bureau de 1re classe. 


Mile Marre (à compter du fer janvier 1941). 


Che] de bureau de 4e classe. 


M. Dusaux {à compter du {er janvier 191). 


Rédacteurs de 1re classe, 


M. Rastou] (à compter du 4er janvier 191). 
M. Gout (à compter du fer juin 1941). 


Commis principaux hors classe, 


Mme Virazels (à 
| 1941). 

M. Jeanseïlme (R.) (à compter du {+ janvier 
| 4941). 


compter du 28 janvier 


A LA PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE 
Che] de bureau de re classe, 


M. Larroque (Armand) (à compler du 1er jan- 
l vier 4941). 


Che] de bureau de 3% classe. 


M Gardes 
1941). 


(Pierre) (à compter du 45 mai 





Rédacteur principal de 2% classe. 


M. Pages (Amédée) {à compter du {er janvier 


191). 


liédactrice principale de 4e classe. 


Mile Caperan {Julielle) (à compter du {er avril 


1911). 
VAR 


A LA PREFECTURE DU 


Chef de division de 2 classe. 


M. Nievollet (à compler du fr mai 1941). 


Che} de burcau de 3 classe. 


Mme Chardin (à compter du 4er janvier 1951), 


Che[ de bureau de 4 classe. 


M. Costa {à compter du 1 mai 1941). 


Chef de bureau de 5e classe. 


M. Richier (à compter du 1° janvier 4951) 


À LA PRÉFECTURE DE LA VENDÉE 


Rédactrices de 1re classe. 


Mme Boucamus (Julielte) (à compter du 1er 
avril 1951). 

Mlle Boyer (Mireille) (à compter du 1% avril 
1941). 


Rédacteurs de % classe. 


Mme Bouillaud (à compter du {er avril 1941). 

M. Durand (Paul) (à compter du 412 mai 1941). 

Mile Busserole (Yvette) (à compter du 16 jan- 
vier 1941), 


À LA PRÉFECTURE DE LA VIENNE 


Chefs de bureau de 2% classe, 


M. Boisnier (Paul) (à compter du 1e janvier 
1911). 

M. Salomon (Gaston) 
vier 1941). 

M. Rousseau (Marcel) (à compter du 21 avril 
1911). 


(à compter du 4e jan- 


Che] de bureau de % classe. 
M. Girard (Lucien) (à compter du 1 janvier 
1941). 
Chef de bureau ge 5 classe. 
M. Duluet (Raymond) (à compter du 1er mai 
1911). 
Rédacteur principal de 4° classe, 


M. Maheco (Auguste) 
1911). 


(à compter du 16 mars 


Rédacteurs de 2% classe, 


M. Egreleau (Jean) (à compter du 1% mars 
1911). 

M. Epardaus (Jean) (à compter du 15 janvier 
1911). 


Commis principal hors classe. 


M. Hay 
1941). 


(Maurice) (à compler du 1e avril 


A LA PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
Rédactrice principale de % classe. 


Mme Baux (Andrée) (à compter du {+ février 
1911), . 





Rédactrice principale de 3e classe. 
Mme Fournie (à compter du 1er janvier 1941). 
Rédacteur principal de 4e classe, 


M. Aubrun (Raymond) (à compter du 21 jan- 


vier 1941). 


Rédacteurs de 1re classe, 


M. Feydel (Lucien) (à compter du 8 févries 
1911). 

M. Moreau (Claude) (à compter du 8 févrieg 
1911), 

Rédacteurs de 2 classe. 

M. Razel (Guy) (à compter du 17 mai 1941). 

M. Demathieu (René) (à compter du 15 mai 
1941). 


A LA PRÉFECTURE DES VOSGES 


Chefs de bureau de 2% classe. 


M. Beaudoin (André) (à compter du 21 mal 
1941). 

M. Houel (Maurice) (à compter du 21 maj 
1941). 


Che[ de bureau de 4 classe. 


M. Beaudoin {à compter du 1 jan- 


vier 1941). 


(Pierre) 


Chef de bureau de 4 classe. 
M. Knibielhy (Aïfred) (à compter du {+ juillet 
1951), 
Commis de 1re classe, 
M. Caujolle (Jean) (à compter du {+ octobre 
19:11). 
A LA PRÉFECTURE DE L'YONNE 
Rédactrice principale de 2 classe. 


Mlie Gros (à compter du 3 février 1911}, 


Rédacteur principal de 4e classe. 


M. Roux (à compter du 10 février 1941). 


Rédactrices de 1re classe. 


mars 1911). 
mars 1941). 


(à comp'er du 15 
à compter du 15 


Mile Coulon 
Mlie Naudet 


Commis principal de 1° classe. 


Mme Bulois (à compter du 4e janvier 1941). 


+0 





Maires. 





Par arrêté en date du 23 août 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1940, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur à 
procédé aux nominations suivantes; 


NORD 


Sont maintenus dans leurs fonctions de 


maire : 

De ia ville de Caudry, M. Beauvillain (Au- 
guste), député, 

De la ville d'Hellemmes-Lille, M. Therby 
(Désiré), relraité, 

De Ja ville de Ja Madeleine, M. 
(Gustave), industriel. 


Scrive 
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pe la ville de Lomme, M. Dereuse (Eu- j MM. Vichery (Ferdinand), délégué mineur; M. Pierotti (René ommissaire principal 
P” Delcroix (Gaston), commercant ; de fre classe, est nommé commissaire divi- 
s ; Leroy (Adolphe), industriel ; sionna hef de la fte brigade régionale 
pe la ville de Loos-lez-Lille, M. Lejour [Mau- Lefort (Désiré), conducteur de travaux, de police judiciaire à Dijon 
rit ommerçant. ; | 
sont nommés adjoints au maire de la ville M. Barthelet (MRog mmissaire prin- 
pe la ville de Marcq-en-Barœul, M. Bailly | de Nœux-les-Mines. LE ee er re prine 
hort. ancien agriculteur. pal | | | 
ÿ = pe: sw 1 + divisio lire chef d« l 19 brisau re 
: 
| | ” giona 1 i ] re à X 
pe la villé de Raismes, M. Canonne 
ss Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté- ] rs = (arc EC Eu ; ipal 
pe la ville de Saint-Amand-les-Eaux, M. | ricur, ae 1 w se, st nommé à la g'ad ré. 
g 1le de police jud \ Paris rét de 


couteaux (Ernest), gcomètre en chef du ca- 
dastre en retraite, 


pe la ville de Sin-le-Noble, M. Lebrun (Emile). 


pe la ville de Wasquehal, M. Detailleur 


flenri), am ien commerçant, 

pe la ville de Wattrelos, M. Lecomte (Flori- 
moi . 

€. + 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 4er de la loi du 28 juin 1941, 
modifiant l’article 4 de la loi du 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécia- 
ke, à l'administration cantonale et aux se- 
crélaires de mairig; 


Considérant que M. Cauvin, maire de la 
commune de Peymeinade (Alpes-Marilimes), 
ne possède plus les qualités morales nécessai- 
res à l'exercice de ses fonctions, 


Arrète : 


art. {e, — M. Cauvin, maire de Ja com- 

mune de Peymeinade (Alpes-Maritimes), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 


Art. 2. — Le 
est chargé de 
rélé. 


préfet des Alpes-Maritimes 
l'exéculion du présent ar- 


Fait à Vichy, le 10 septembre 191. 


PIERRE PUCHEU,. 





Adjoints aux maires. 





Par arrêtés en date du 23 août 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1%40, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur a 
procédé aux nominations suivantes: 


PAS-DE-CALAIS 


MM. Wery (Ernest), secrétaire de la fédéra- 
tion syndicale des mineurs; 


Michel (Joseph), délégué mineur; 


Leroy (Alphonse), président de la caisse 
de secours; 


Hemery (Ovide), docteur en médecine, 


ont nommés adjoints au maire de Ja ville 
de Bruay. 


#M. Delsaux (Robert), ingénieur aux usines 
kuhimann ; 


Houziaux (François), délégué mineur; 
Delattre (Paul), ancien cultivateur; 


Baro Eugène), 
merce, 


Mnt nommés adjoints au maire de la vil'e 
d'larnes, 


représentant de comr- 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembr 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécia 
les, à l'administration cantonale et aux seer: 
laires de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 
1911; 

Considérant que M. Maire (Marius), adjoint 
au maire de la commune de Charix (Ain) a 
cüntracté des habitudes d’intempérance in- 
compatible avec la dignité de ses fonc 
tions, 


Arrûte: 


Art. 4°. — M, Maire (Marius), adjoint au 
maire de la commune de Charix (Ain), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art, 2. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 seplembre 1941. 


PIERRE lUCHEU, 


Considérant que M. Blanchon, adjoint au 
maäire de Ja commune de la Rochette 
(Creuse), fait preuve d'une attilude insolente 
dans diverses correspondances adressces à 
l'administration, 


Arrèle : 


Art. 4er, — M. Blanchon, adjoint au maire 
de Ja commune de la Rochette (Creuse), est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Creuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 septembre 1944. 


PIERRE PUCHEU, 





mes 


Commissaires de noiice. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1941, 
à titre exceptionnel, pendant la présence du 
Gouvernement à Vichy, la circcnscription de 
police de Vichy est confiée à un commissaire 
divisionnaire de la police nationale : 


M. Couplet (Louis), commissaire principal 
de {re classe de la police nationale, est nommé 
ccmmissaire divisionnoire et chargé de la cir- 
conscription de police de Vichy, à comptler du 
der août 1911, 

—— © ——— 


Par arrêté en date du 4 septembre 1941: 


M. Barnaud (Maurice), comrmissaire princi- 
pal de 1re classe, est nommé commissaire di- 
visionnaire, chef de la 2e brigade régionale de 
police judiciaire à Lille. 


M. Coquet (André), commissaire principal 
de 1re classe, est nommé à Annecy, service 
régional de police judiciaire, en remplacement 





de M. Barnaud (intérêt de service). 





CÆs nominations et nultations iront 
effet à compter du fer août 49:51 pour le 
traitement de MM. Barniud, Pierolt Bar- 
thelet et du G octobre pour MM. Coquet et 


Par arrûôlé en date du 9 seplembre 1941, 
M. Tibi (Andr commissaire de la police 
nationale de 2? 3e échelon, est placé 
dans la position prévue par la loi du 17 juil- 
let 1910 et bénéficiera, en conséquence, des 
dispos tions de l'article 2 de ladite loi, à compe 
ler du 16 sept mbre 19:11. 


1 * 
Ciasseo, 





+e+- 


inspecteurs de police. { 





Par arrèlé en date du 9 septembre 1944, 
M. Miconnet (Henri), inspecteur de la police 
nationale de 4° classe, est mis en disponi- 
bilité d'office pour une durée de six mois, & 
compter du 16 septembre 19351, 


—— 22  ————— 


Gardiens de la paix. t 





Par arréié en dale du 9 septembre 191, 


sont nommés 


M. Crouzet (Roger commandant des gar- 
diens de la paix de 2 classe, affecté au groupe 
mobile de réserve de Marseille. 

M. Ferreux (René ommandant des gare 
diens d la paix de 2 Cla . affecte au 
groupe mobile de réserve de Marseille 


M. Meunier (Charles), commandant des gare 
liens de la paix de % classe, affecté au groupe 


mob:le de réserve de Lyon. 


Robert), commandant des gars 
iu £roupe 


M. Rrenière 
diens de la paix de 3° classe, aff 


1 , 1 » 1 r 
mobile de réserve de Carca-sonn 


M. Deprimoz (Pierri 
diens de la paix de ? [l œ l 1 groupe 
mobile de réserve de Toulou 


M. Fety Jean mm | ] gardiens 
de la paix de 3% cla fflecié au groupe 
mobile de réserve de Perpignan (ancienne! 


ju 17 juillet 1941 

commandant des 
aflecié a 
sroupe mobile de réserve de Nice (ancienneté 
lu 1er seplembre 1959), 


M. Wissenmeyer (Lou 
gardiens de la pa'x de 2 155€, 


M. Chavannes (Fernand), commandant des 


gardiens de la paix de 2 isse, affecté au 
groupe mobile de réserve de Limoges (ancien- 
nelé du fr septembre 1910). 


Ces nominations auront effet à compler du 


16 seplembre 1941. 


—@ 6 &- 











— 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Ve 1288. Décret du 27 mars 1941 portant 
organisation du service départemental 
des contributions indirectes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le 
d'Etat à 
nanc 


Vu le lé 


secrétaire 
aux tfi- 


ministre 
nationale et 


rapport du 
l'économie 


ret du 5 août 1929 portant orga- 
nisation du service départemental des 
contributions indirectes, ensemble les dé- 
crets qui l'ont compiélé on modilié; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 portant 
renforcement du personnel des contribu- 
tions indirectes, 


Décrétons : 
IITRE Te 
ORGANISATION 


Art, 1°. Le service des contributions 
Andirectes est placé, dans chaque départe- 
ment, ou dans chacune des circonscrip- 
tions determinées ci-après, sous l'autorité 
et la surveillance d’un directeur, duquel 
dépendent les agents de tous ordres. 

Le département de la Seine comprend: 

4° La direction contributions inii- 
rectes du département de Ja Seine; 

9% La direction du chiffre d'affaires de 
Paris-Ouest ; 

3e La direction du 
Paris-Est ; 

4° Ja direction 
d'octroi de Paris: 

5° La direction de la garantie. 


des 


chiffre d'affaires de 


des droits d'entrée et 


Le département Œœu Nord comprend: 
ju li- 
Lilie, 


4e Une direction des contributions 
rectes à Lille (arrondissements de 
Douai, Dunkerque et Hazebrouck 

2e Une direction des contributions indi- 
rectes à Valenciennes (arrondissements de 
Valenciennes, Cambrai et Avesnes). 


Le département Œu Pas-de-Calais com- 


prend : 

1° Une direction des contributions indi- 
rectes à Arras (arrondissements d'Arras et 
de Béthune) ; 

2° Une direction des contributions indi- 
rectes à Boulogne-sur-Mer  (arrondisse- 
ments de Boulogne-sur-Mer, Montreuil-sur- 
Mer et Saint-Omer), 


Le département de la Seine-Inférieure 
comprend : 

4° Une direction des contributions indi- 
rectes à Rouen (arrondissements de Rouen, 
sauf commune d'Ecretteville-les-Baons, de 
Dieppe et onze communes de l'arrondisse- 
ment du Havre); 

2° Une direction des contributions indi- 
recles au Havre (arrondissement du Havre, 


sauf onze communes et la commune 
d'EcretteviHe-les-Baons). 
Le département de la Seine-et-Oise <om- 


prerd 
lireclion des contributions indi- 
à Versailles (arrondissements de 
\ il . sauf Nozay et la Vide-du-Bois, 
de Rambouillet, sauf cinquante-sept com- 
munes et six communes de l'arrondisse- 
nent de Pontoise); 

2° Une direction des contributions indi- 
rectes à Paris (arrondissements de Corbeil, 
de Pontoise, sauf six communes, cin- 
quante-sept communes de l'arrondissement 
de Rambouillet et deux communes de l'ar- 
rondissement de Versailles). 


En outre : 

Le département des Basses-Aïpes est rat- 
taché au département de Vaucluse ; 

Le département des Hautes-Aïpes est rat- 
taché au departement de l'Isère; 

Le département de l'Ardèche est rattaché 
au département de la Drôme; 

Le département de l'Ariège est rattaché 
au département de la Haute-Garonne ; 

Le département du Cantal est rattaché au 
département du Puy-de-Dôme. 

Art, 2, — Le service départemental des 
contributions indirectes comprend : 

A. — Un cadre supérieur de direction et 
de contrôle ; 

B. — Un cadre de comptables séden- 
aires ; 

C. — Un cadre principal; 

D. — Un cadre secondaire. 


Les effectifs, grades, classes et traite- 
ments agents de tous ordres dun 
service départemental des contributions 


indirectes sont fixés comme suit: 


des 


A. — EMPLOYÉS SUPÉRIEURS DE DIRECTION 
ET DE CONTRÔLE 
Directeurs (90). 
of NEO OI TeR . 60.000 fr. 
- dl COPIE ET 35.000 
+ À CPP PERTE 50.000 


Sous directeurs et inspecteurs 
principaux (389). 


Indemuité 
complé- 
Traitement.  mentaire. 
francs francs. 
1" classe........... 42.000 0 à 8.000 


2° classe. 37.000 0 à 7.000 


ss... 


Inspecteurs (573). 

Indemnité 

compnlé- 

Traitement.  mentaire, 

tonton dans 

Hors classe (1).....,. 31.000 O0 à 6.00 
sil CPR .…. 20.000 0 à 6.006 
2 classe.....,........ 26.000 O à 4.000 
D'OR. 65. ù 22,000 O0 à 2.000 











(1) Dans la limite de 15 p. 100 de l'effectif. 





B. — EMPLOIS COMPTABLES SÉDENTAIRRy 


Receveurs principaux el receveur; 


principaux enireposeurs (%). 
lo demi 
comp 
Trailement.  mentaire, 
francs. francs 


PArIS ......0 49.500 © à 5,5% 
Départements : 
{re classe............ 42.000 0 à 8. 
2e classe. ses. 40.000 O0 à S.6ÿ 
RP PTT . 33.000 O0 à Sim 
316.000 © à S Gp 
30.000 © à 6 00 


0 à 5.0 


4 classe... 


5° classe... 


D ClasSe......s.s.ces 21-00 


TOI. ss cmsvorocé 20 06 1.00 
“du: POP UR «+ 2.000 O à 2.09 


Entreposeurs spéciaux des tabacs UK, 


Indemnié 


comple- 
Traitement. mentairs, 
francs. francs 
Paris ,...... sovsosscss ÉD, 500 O5. 
Départements (1® ca- 
tégorie) : 
{re classe............ 42.000 © à 8.09 
D°  CHRDSE. 6. cd . 40.000 © à =. 
3 classe..........ce 98.000 © à 8.00 
Départements (2 <a- 
tégorie) : 
{ro classe... ave + 36.000 0 à S.0 


2 olonse..........csé 00000 
3e classe... 48932 … 27.000 0 À 5.0 


&" classe.........c.ce 286.000 0 à 4.00 
5 classe...........es 22-000 O0 à 3.0 


Receveurs entreposeurs et receveurs 


dentaires (480 dont 5 de classe ercey 
lionnelle). 
Indemoi 
nplée 
Traitement.  meutairm 
francs. franes 

Classe  exception- 
PP .. 49,500 0 à 5.10 
{re classe............ 36.000 0 à 8.00 
2% classe............ 30.000 O0 à 6.00 
3° classe... .… sos. 27.000 0 à +.00 
4° classe... css... 24.000 © à 1.00 
5 classe... css... 22.000 © à 3.00 


Les contrôleurs principaux et les contrd 
leurs principaux receveurs de 5° classe qui, 
excaptionnellement, sont pourvus dun 
emploi comptable sédentaire, sont non 
receveurs entreposeurs on receveurs Sk 
dentaires de 6° classe au traitement 44 
20.000 fr. (indemnité complémentaire dt 
0 à 3.000 fr.). 


Préposés à la vente directe des tab&s 
de luxe à Paris (2). 


traitements constitués par des remis 
proportionnelles avec un mianuu 
40.000 fr. 








sci 
7e fi 


— 


NTATRRY 


veurs 
) 
10 demnig 
comok 
inentarre, 
francs 
O à 5.5 
0 à 8. M 
O à s.0ûy 
0 à SM 
( ne | on) 
() id a 
0 à 5.09 
0 1 ALL 
O0 à 2.0 
CS La 


Indemnité 
complé- 
mentairs, 


francs 


0 12 5% 


O0 à S.09 
O à on 


O is 0 


O à 8.00 
O à 6.00 
0 à 5.0m 
O0 à 4.00 
O à 2.00 


Deurs 5é 


se ercep 


Indem u 

complé- 
mentairé 
francs 


O à 5.50 
(} à FEI) 
Dh à 6.00 
) à 7.00 
) à 1.00 
n à 2.00 
S cont 

a1sse qui, 
us dun 
nommés 
eurs s# 
ment de 
taire de 


tabacs 


remises 
num dt 
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“ps + 


Entreposeurs des tabacs d'exportation 


et des poudres à feu (2). 


Traitement. 


francs. 
tre clASSe.ssdsososces 23-000 0 


22.00) 0 


Css. 


C. — CADRE PRINCIPAL 


ours principaux rédacteurs 


j 
€: 4 


Contrôleurs principaux Teceveurs 
trôleurs principaux (298). 


Trailement. 


francs 
exception- 
236.000 0 


L ..…..….. . ss... 
Î las asser OU 
D (la. soccocses “ 21.000 © 
D Cl... éco 28-000! O 


2 GX) 0 
A).(K4K) 0 


é* classe... 


ss... 


Controleurs principaux adjoints 


Traitement, 


francs. 
24.000 0 
22.000 0 
20.000 © 


2 CDs iocsscosie 


IC. 


p 
A 

; : 

J' Classe. , 


Contrôleurs (1.822). 


Traitement 


francs. 
15.4) 0 
13.UX) © 


; 
lle" CPP PRET 5 


D CE ns rcossss se 


Stagiaires (3%). 
11.000 fr. 


D. — CAPRE SECONDAIRE 


Agents principaux et agents 
de constatation. (1.4 


Agents principaux. 


la dermnité 
complé- 
meéntaire, 


francs. 


à 4.000 
à 3.000 


630). — 
el con- 


Indemnité 
compilé 
meutaire. 


francs. 


à S.000 
à 6.00%) 
à 5.0) 
à 4.000 
à 3.0) 
à 3.000 


(Œk)). 
Indemaité 
complé- 
menlaire. 


francs 


à 2,000 


à 2.000 
à 2.000 


Judemnité 
corplé- 
meataire. 

francs 


FI 


à 2.00) 
à 1.0XX) 


Casse ex"eptionneïe (dans da limite de 


{fr de l'effectif total)........ 22.500 fr. 
F7 CR ss reste RSR 1 
A.  ‘HOPOPS codes anus 17.%4X) 

D CHARS rats eus NAN 
EE CR hé snraser 13.700 
ER ue 1.600 
Agents. 
dl. "NE 13.500 fr. 
D CR en ds craie 12.509 
D ei rés dé PT DD TE 11.500 
P chan. Shisét Mi doiate 10.500 


Commis princinaur et commis (1.467). 


Commis principaux. 


Classe exceptionne:le (dans la li 
42% de l’eftectit total)........ 2 


— 
r 1 
{re rlasse 
ù nus 


di “OPEN 
ORALE is. 


© DL choco con “0 


Vs rissossc ce 


ssisssen, Da 


nite de 
. 500 fr. 
000 
.900 
.S(X) 
.700 
.600 





Commis. 
PO...ésoiciocsieors be 
Mi iiiscisonhossissce CUS 
D'OR icccivoisctocecss CT 
MO codcmiséssesees" CS 

Dames employé S (114). 
dre classe... PT PRES se & _1 x) fi 
OR sde otre sotssesest. 16.000 
FOR ut detosse Ci 
OR ss scan: (ED 
Ne ECO TAC LE 
DE OR sera dos cccumsosvs €" OO 
7° classe PPT TITIITTT 6 9,500 
La répartition par classe des agents de 


tous grades a lieu dans la limite des crédits 
inscrits au budget. 


Art. 3. — Les directeurs sont nommés par 
arrêté du ministre secrétaire d'Elat à l’éco 
nomie nationale et aux finances. 


Le secrétaire général pour les finances 


publiques nomme, la proposition 
directeur général, les sous-directeurs, les 
inspecteurs principaux, les receveut 
cipaux, les receveurs principaux entrepo- 
seurs, les entreposeurs spéciaux des ta- 
bacs, les receveurs entreposeurs. 

Il nomme, sur la proposition du direc- 
teur du personnel, les entreposeurs des 
tabacs d'exportation et poudres à feu et les 
préposés à la vente directe des tabacs de 
luxe. 

Le directeur général nomme les titulaires 
de tous les emplois autres que ceux dési- 
gnés ci-dessus. Il nomme également les 
stagiaires. 


sur 


s prin- 


Les employés supérieurs de direction et 
de contrôle, les comptables sédentaires, les 
contrôleurs principaux rédacteurs, les con- 
trôleurs principaux receveurs et les contrô- 
leurs principaux de classe exceptionnelle 
ou de 1" classe peuvent obtenir, après leur 
admission à la retraite ou leur appel à 
d'autres fonctions, l'honorariat de leur 
grade s'ils juslifient d'un minimum de 
vingt-ciaiq ans de services dans l'’adminis- 
tralion des contributions indirectes et s'ils 
ont fait preuve au cours de leur carrière 
d'un ze et d'un dévouement 
Pour les agents mis dans l'impossibilité Ge 
continuer jceurs fonctions par suite d’un 
acte de dévouement ou d'accident survenu 
en service, le minimum de vingt-cinq ans 
n'est pas exigé. 


conslanis. 


Par mesure exceptionnelle, l'honorariat 


du grade supérieur peut êlre décerné aux 
agents qui ont figuré, avant leur cessation 


de fonctions, sur la liste d'aptitude à ec: 
grade. 
L'honoreriat 
cas par l'autorité qu 
mer au grade dont 1] s'agit. 


est ronftré dans tons 


a qualité pour nom- 


TITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 4. — A l'’exceptios, du directeur des 
droits d'entrée ct d'octroi de Paris, des «n- 
treposeurs des tabacs d'exportation et pou- 
dres à feu, des préposés à la vente directe 
des tabacs de luxe, nul ne peut entrer dans 
le service départemental des contributions 








les ! 





indirectes, si ce n'est dans les conditions 


DreUr , t : ‘ 
È Û reg 
] af 1 ‘ 
pi ur 
t 
VOEIL € { | l r 
ch: { i » } i 
surve { x [ la 
l 
sur! l 
lan ? 
1e a 1 cadi toutes 
e f Q [ 4 » Ki 
Li 
& 1 
I 10 I | t et de 
t 1 
1 ut { i 11 1 res 
Li n 
[1x ! 1 Î tre <eerrbs 
| t 
\ 1 et 1X 
fir 
1: » 
A. — EM | Et DE DIRECTION 


Art, 5. — A l'exception des agents du 
service central susceptibles d’tre replacés 
lans les cadres départementaux dans les 


nditions prévues à l'article 54, nul ne 
pent être appelé aux emplois supérieurs de 
in et de contrôle autrement que par 
nm au grade d'inspecteur par la 
Les conditions à remplir 


l'4 { 


lun “/\1 : 
lu concours, 


ei le programme des épreuves de ce con- 
cours sont réglés par arrêté ministériel, La 
liste des candidats admis à subir les épreu. 
ves est arrèlée par le ministre secréta 


male et aux finan- 
ivent prendre part 


d'Etat à l'économie nat 
ces. Les candidats ne pt 
à plus de trois concours 

Les agents qui ont été reçus sont nom- 
més, au fur et à mesure des besoins du 
service, et dans l'ordre de la liste de clas- 
sement arrêlée à la suite du concours, à 
la dernière classe du grade d’inspecteur, et 
ils y prennent rang du jour de leur nomi- 
natioo. 


specteurs principaux sont 
recrutés au choix parmi inspecteurs 
appartenant à la hors-classe ou à la fr 
classe, Nul ne peut être pourvu du grade 
d'inspecteur principal après l'âge de cin- 
quante ans 


Art. 6. — Les ir 


les 


Les 
inspe 


ous-directeurs sont choisis parmi les 


teurs principaux. 


Art. 7. — Les directeurs sont choisis 
parmi les sous-directeurs et les inspecteurs 
principaux de 1" classe. Nul me peut être 
pourvu du grade de directeur après l'âge 
de cinquante-huit ans. 


B EMPLOIS COMPTABLES SÉDENTAIRES 
art. 8. — L emplo sS © ymptables stden- 
taires sont attribués au choix: 


{° Aux employés supérieurs de directioa 
et de c 


2° A 


ntrôle - 


ix contrôleurs principaux rédacteurs, 


contrôleurs principaux receveurs, € ntrô- 
leurs principaux figurant sur un tablean 
spécial établi comme il est dit à l'arti- 
cie 44. 

Art. 9. — Les deux tiers des vacances 
dans les recettes stdentaires et les recet- 
tes entrepôts sont réservés chaque année 
aux contrôleurs principaux rédacteurs, con- 
trôleurs principaux receveurs et contrô- 


leurs principaux. 


Art. 10. — Les agents du service dépar- 
temental sont poarvus d'un emploi comp 
table sédentaire d'après les correspondan- 
ces figurant au tableau suivant; | 








“run | 
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‘EMPLOL COMPTABLE CORRESPONDANT 















































sa tas PEL et =. 
$ cs Keceveurs principaux. Keceveurs 
GRADES ET CLASSES Entroposeurs spéciaux. Recoveurs principaux entroposeurs. eatroposeure 
; 4 ; — Éss à RE ” po 
: : réceveurs 
Paris ire catégorie. 2 catégorie. Paris. | Départements. ebéentaires 
———_—_— |__| ————————— | — _ ES, PS gun PER “ie 
Directeurs (H).s.ooosssosososserssseee Tous emplois comptables. 
Sous-directeurs et inspecteurs prin 
cipaux É Classe Cxceplion 
dre classe... soss00000 0e Paris. 1" classe. {re classe, Paris. {re classe. nelle et 1 
OEM classe. 
in MUR nécrintureiitaoee sens 0 2e classe. {re classe, e % classe. {re classe, 
Inspecteur | 
Il IROBD. ci nero dai sers tt " 3 classe. {re classe. e 3e classe. {re classe. 
5 RS 2 » . 1e classe. , %e classe. {re classe. 
: unes " Ê % classe. “ 5 classe, % classe. 
4 + 04 Losscosessmessss.. “ à 3e classe. - 6° classe. 3e classe. 
de CIASSC. .sosoocsosomosmseeseusesee 
Contrôleurs principaux rédacteurs, 
contrôleurs principaux et contro- 
leurs principaux receveur 
Classe exceptionnelle,............ » ‘ 1re classe. % 4 classe. {es classe. 
dre classe... -scoossossosseocouosesese » o % classe. » 5 classe. > classe. 
20 CIASSE. soso sesomosnessossssese » . % classe. de Ge classe. D dnsee, 
D CIRE re cooscococcerercesesecce | ” » 4 classe. » Te classe. 4e classe. 
de classe... .o.cosossosssososveseee » » ot classe. » 8 classe, o classe, 
Be Classe... .oo.sssosssosossssesseese . , » me < © classe. 
(A) Les directeurs prennent rang dans l'emploi complable du jour de leur nomination à la classe du grade correspondant à l'emploi 


complable occupé. 











Sous réserye des observations prévues au 
tableau ci-dessus, les agents prennent rang 
dans leur nouvelle position avec l’ancien- 
neté remontant à la date de nomination à 
la classe qu'ils occupaient dans leur an- 
cien grade. 

Toutefois, si des agents sont nommés à 
la classe la plus élevée d'un emploi et si 
leur nomination comporte une diminution 
de traitement, ils prennent dans cette 
classe le rang que leur assigne la date 
d'attribution du traitement correspondant 
dans leur ancienne position. 

Les entreposeurs spéciaux, receveurs <N- 
treposeurs ou receveurs sédentaires issus 
du cadre des directeurs ou de celui des 
sous-directeurs et inspecteurs principaux 
peuvent être pourvus d’un emploi de rece- 
veur principal ou de receveur principal en- 
treposeur avec un traitement égal à celui 
que leur assigne leur ancienneté dans le 
grade d'inspecteur priacipal d'après la cor- 
respondance ci-dessus. 

Les entreposeurs spéciaux des tabacs de 
2e catégorie, 1® classe, receveurs entrepo- 
seurs de {re classe et receveurs sédentaires 
de 1" classe, comptant au moins deux ans 
d'ancienneté dans cette classe, peuvent 
être pourvus d'un emploi d'entreposeur 
spécial de 1® catégorie, 3° classe. 

Les recettes sédentaires de classe excep- 
tionnelle ne peuvent être attribuées qu'aux 
directeurs et aux inspecteurs principaux de 
1re classe ainsi qu'aux receveurs principaux 
et receveurs principaux entreposeurs de 
{= classe et, enfin, aux entreposeurs spé- 
ciaux des tabacs de 1" catégorie, 1" classe. 


Les entreposeurs spéciaux des tabacs de 
2° catégorie, 1° classe, les receveurs entre- 
poseurs de tr classe et les receveurs sé- 
dentaires de 1" classe, précédemment ins- 
pecteurs principaux, peuvent être pourvus 
éventuellement d'un emploi de receveur 
sédentaire de classe exceptionnelle à partir 








du jour où ils auraient été en situation 
d'être élevés à la 1" classe s'ils étaient 


restés dans le cadre supérieur. 


C. —- CADRE PRINCIPAL 


Art, 11, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 12 ci-après, nul ne peut faire 
partie du cadre principal s'il n'a servi en 
qualité de stagiaire. 

Les stagiaires sont recrutés par voie de 
concours parmi les candidats du sexe mas- 
culin. 

Un arrêté ministériel fixe le programme 
et les conditions de ce concours, ainsi que 
les diplômes exigés des candidats. 

Peuvent être dispensés de subir les 
épreuves du concours et être noygnimés sta- 
giaires, les jeunes gens qui, remplissant 
les conditions d'âge exigées des autres 
candidats, justifient être en possession 
d'un dipiôme de l’enseignement supérieur 
ou avoir subi avec succès les épreuves du 
concours d'admission de certaines grandes 
écoles; la nomenclature des titres et di- 


plômes dont la production dispense des | 


épreuves du concours est fixée par arrêté 
ministériel. 

Les candidats doivent jouir d'une bonne 
constitution, ne présenter aucun symp- 


à un service essentiellement actif. 

La liste des candidats admis à prendre 
part au concours est arrêlée par 1e minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Les candidats recus sont nommé: sta- 
giaires suivant leur rang de classement. 
Toutefois, les candidats présents sous les 
drapeaux ne peuvent être nommés 
qu'après leur libération; leur nomination 
pourra étre refusée à ceux qui ne produi- 
raient pas le certificat de bonne conduite, 

Art. 12. — Peuvent accéder à l'emploi 
de contrôleur, à la suite d'un concours 





dont les dispositions et le programme sont 
fixés par arrêté ministériel: 

1° Les agents principaux et agents de 
constatation ; 

2° Les commis principaux et commis 
d'ordre du sexe masculin appartenant à la 
direction générale ; 

3° Les commis principaux et commis du 
sexe masculin appartenant au service dé- 
partemental, 

Le nombre des emplois de contrôleur 
susceplibles d'ètre attribués aux agent 
dessus désignés ayant subi avee succés les 
épreuves du concours ne peut, au tolul, 
excéder le huitième du nombre des plac:s 


mises au concours ia même année pour 
l'emploi de stagiaire. 
Toutefois, lorsque  cetle proportion 


n'aura pas été atteinte au cours d'une an- 
née, le reliquat non attribué propre à la- 
dite année pourra être reporté sur la pre- 
mière des années suivantes. 








| tre 


tôme de maladie contagieuse et être aptes | naïe et aux finances sur la proposition cu 


| aux fonctions 
| par ordre de mérite et nommés dans cet 





Les agents de constatation doivent comp- 
ter au moins cinq ans et les autres agents 


au moins SiX ans de services effectifs à 
la date du concours. 
La liste des candidats admis à prendre 


part au concours est arrêtée par le mins 
secrélaire d'Etat à l’économie natio- 


directeur général. 


Art. 12. Les candidats reconnus ap!':5 


de controieur sont class”s 


ordre, au fur et à mesure des disponibi- 
lités susceptibles de leur être attribuées, 
contrôleurs de 2 classe, 

Les intéressés prennent rang, dans leur 
nouveau grade, du jour de leur nomina- 
lion, 

Les agents recrutés dans les condilios 
prévues à l'article 12 ci-dessus dont !°$ 
émoluments soumis aux retenues pour l® 
service des pensions civiles sont inféricu’s 

L 
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ns 
à ceux qu'ils recevaient dans leur cadre 
rigine, reçoivent une indemnilé com- 


» trice, soumise à retenue pour le ser- 
- es pensions eiviles, payable men- 
ement et égale à la différence entre 

je. anciens et nouveaux émoluments, 
+ 14. — Les stagiaires sont soumis à 

n xamen professionnel donnant lieu à 
… .Jassement par ordre de mérite et dont 
amme et les conditions sont fixés 

rèté ministériel, Les stagiaires qui 
t pas subi avec succès l'un des trois 
examens professionnels posté- 
ur nomination auxquels ils pou- 


1 participer, sauf empêchement résul- 
tant ïs de force majeure, reconnu tel 
-jon ministérielle, sont licenciés, 


\rt, 49. — Après deux ans au moins de 
les stagiaires qui ont subi avec 
‘examen professionnel sont noïm- 

itrôleurs, Les nominations ont lieu 
rdre des examens professionnel, 

pie tenu, pour chacun d'eux, tout d'a- 

bd de l'ancienneté des promotions, en- 

pour chaque promotion, du rang 

iption des intéressés sur la liste de 

nent, Les stagiaires appelés sous les 
qapeaux après avoir subi, avec succès, 
examen professionnel, sont placés hors 
cadres: dans cette position, ils sont nom- 
més pour ordre en conformité des disposi- 
tions ci-dessus, 

\rt, 16, — Les jeunes gens reçus au con- 
ainsi que les stagiaires et les con- 
troleurs déclarés impropres au service mi- 
‘a dispensés pour inaptitude physi- 
que du stage prévu à l’article 1 de la loi 
du 18 janvier 1941 sur les chantiers de Ja 
jeunesse, postérieurement, soit à la pré- 

natation de leur candidature, soit à leur 
nomination, ne sont admis ou maintenus 
dans les cadres que s'ils sont reconnus 
aptes au service actif, par une commission 
composée d'un médecin assermenté, d'an 
médecin choisi par l'intéressé, du direc- 
teur, d'un employé supérieur et d’un 

re agent du grade de contrôleur princi- 
pal au moins désignés par le directeur. 


Art, 17, — Les stagiaires qui, incorporés 
apres leur nomination, ne peuvent pro- 
dure le certificat de bonne conduile Œans 
les cas où la délivrance en est prévue par 
Jes règlements militaires peuvent être 
layts des cadres par décision du directeur 
Fr! lt ral. 

\rt, 18, — Tout stagiaire dont les apli- 
ludes, la conduite ou la manière de ser- 
vir sont jugées insuffisantes, peut être 
rayé des cadres par décision du directeur 
Etnéral, 


Art, 19, — Les dispositions de l’article 17 
du présent décret sont applicables aux 
contrôleurs. 

. Art, 20, — Les contrôleurs principaux et 
ls contrôleurs principaux receveurs sont 
recrutés au grand choix, au choix et à 


l'ancienneté parmi les contrôleurs de 
j"° classe, 


Art, 21, — Le grade de contrôleur prin- 
‘pal rédacteur est attribué à la suite d’un 
oncours dont le programme et les condi- 
eme sont déterminés par le directeur gé- 
Cral, 

Peuvent prendre part à ce concours, les 
Contrôleurs comptant, au 1% janvier de 





l'année du concours, cinq années de ser- 
vice, y compris les services militaires dé 

nplés suivart les prescriptions légales 
ou réglementaires. 

Les contrôleurs a vant satisfait aux épreu 
ves sont nommés contrôleurs principaux 
rédacteurs de 5° 
concours et, 


classe dans l'ordre des 
pour haq le concours, dans 
l’ordre de classement, sauf le cas 
limitent les résidences dans lesquelles ils 
désirent être placés. Si aucun des agents 
n'accepte le poste vacant, celui-ci est attri 
bué d'office au dernier des agents à nom 
mer. En cas de refus, la nomination est 
rapportée mais l'intéressé ne peut faire 
l'objet d’une nouvelle nomination avant 
un délai minimum d'une année, 

Les contrôleurs chargés des fonctions de 
rédacteur dans les bureaux de direction ou 
de recette principale sont choisis parmi les 
contrôleurs de 2° classe notés au grand 
choix, inscrits sur un tableau spécial établi 
comme il est dit à l’article 30 et justifiant 
de deux ans au moins de services effec 
tifs en qualité de contrôleur. 

Nul ne peut être privé de l'emploi di 
contrôleur principal rédacteur ou des fonc 
tions de rédacteur dans les bureaux di 
direction ou de recette principale que par 
décision du directeur général, après pro- 
duction, s'il le désire, d'un mémoire établi 
dans les délais et transmis dans les comdi- 
tions fixés par l'article 48 du présent dé- 
cret. 

Sauf cas de force majeure reconnu tel 
par décision du directeur général, nul ne 
peut, sur sa demande, être déchargé des 
fonctions de rédacteur de direction ou de 
recette principale, s’il ne justifie de cinq 
ans de présence effective dans les bureaux. 

Art. 2, — Sur leur demande, les agents 
de certaines catégories du cadre principal 
peuvent être appelés aux amêmes traile- 
ment et classe et en conservant leur an- 
cienneté de classe à l'emploi dudit cadre 
correspondant à celui dont ils sont titu- 
laires d'après le tableau d'équivalence ci- 
après : | 


ou hs 








EMPLOI OCCUPÉ EMPLOI CORRESPONDANT 


Contrôleur principal 
receveur, 
Contrôleur principal, 


Contrôleur principal 
rédacteur. 


Contrôleur principal | Contrôleur principal. 
receveur, 


Contrôleur principal 
receveur, 


Contrôleur principal. 








Tout contrôleur principal rédatteur ap 
pelé à un emploi de contrôleur principal 
receveur ou de contrôleur principal ce 
à dater de son installation, de profiter des 
bonifications d'ancienneté prévues à l’ar 
ticle 41 ; il ne peut être réintégré en son an 
cienne qualité, dans de service des bu- 
reaux, s’il a quitté ce service depuis plus 
de cinq ans. 


D. — CADRE SECONDAIRE 


Art. 22. — Les emplois d'agents de cons- 
tatation sont attribués par voie de concours 
aux candidats ayant satisfait aux Jois géné. 
rales sur le recrutement de l’armée ou aux 








preseripuons de la loi du 18 janvier 1941, 
instituant un stage obligatoire dans ls 
chantiers de la Jeu se, âgés de moins de 
trente ans au {*%* janvier de l'année du 
concours, Cette limile d'âge n'est pa 
sable aux comn l contributions indie 


0UP po 


oral et li conditions du cons 
it fixés par un arrêté ministériel 
indidats est arrétée par le 


Li pro 
cours Soi! 


La liste des 


directeur général. 

Les indidats 1 | ont nomimcs agents 
de constatation de 4° ela au fur el à Ines 
sure des vacances suivant leur rang de 

ement. L'anciennelé dans la classe est 
détermine en faisant état dk services 
militaires décomptés suivant les prescrip= 
tions légales ou réglementaires. 


Art. 24 Par dérogation aux dispost< 
tions de l'arlicle 23 et jusqu'au 31 décems 
bre 1943, les commis principaux et coms 
Inis déiinitvement admis dans les cadres 
et les commmns principaux et commis d'ordre 
et de comptabilité de la direction générale 
pourront accéder au grade d'agent princi= 
pal ou d'agent de constatation à la suite 
d'un examen d 
et Je programme sont fixés par un arrêté 
du directeur général. 

La liste des candidats admis À prendre 
part à l'examen est arrîtte par le directeur 
5! néral, 


iputude dont le conditions 


Les agents ayant satisfait aux (preuves 
sont nomines agents principaux ou agents 
de constatation dans l’ordre des examens 
et, pour chaque CXarmen, dans l’ordre d'ans 

ienneté, sauf le cas où ils limitent les rési- 
dences dans lesquelles ils désirent étre 
piares. 

Ils sont nommés au grade et à la classe 
comportant un traitement égal et conser« 
vent, dans leur nouvelle situation, l'an« 
cienneté qu'ils comptaient dans la clèsse 
correspontlante de l'ancien grade majorée 
de six mois. 

Toutefois, cette ancienneté est di 
née, pour les commis principaux et coim- 
mis d'ordre et de 


ton générale, 


termis 


mplabilité de la direc« 
en tenant compte de la si- 
luation qu'ils occupcraient dans le cadre 
des commis principaux et commis du ser- 
vice départemental après application des 


dispositions de l'article 54 ci-après, deux 
derniers paragraphes, 
Art. 25, — Les autres agents du cadre 


secondaire sont recrutés en conformité des 
prescriplions législatives et réglementaires 
sur les emplois réservés, 


comhHni Jais cs 
1 AUTITIHTII tralion nt at- 


tribués par voie de concours : 


Art 26 _— Les P tes de 


à la disposition Gé 


1° AUX « indi lat dr init satisf 
rénérales sur le recrutement de l'armée ou 
aux prescriplions de la loi du 18 janvier 


ait aux lois 


1241 instituant un stage obligatoire dans 
] chantiers de la inesse, 4e de moins 
de trente ans au 1% janvier de l’a du 
concours 

La limite d'âge fixée ci-dessus est reculte 
en faveur des receveurs buralist et des 


auxiliaires des comptables sédentaires des 
contributions indirectes, d’une durée écale 
au temps passé par eux en l’une ou l'autre 
qualité sans que cette limite puisse en au- 
cun cas excéder trentc-cinq ans; 
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20 À concurrence d'un nombre d'emplois 
fivé lors de chaque concours par le direc- 
teur général aux candidates de nationalité 
francaise ayant dix-huit anseau MOINS et 
trente ans au plus au 1% janvier de l'an- 
née du concour 

La limite d'âge fixce ci-dessus est reculée 
en faveur des dames appartenant déjà au 
cadre secondaire et des auxiliaires des 
comptables sédentaires des contributions 
indirectes, d'une durée égale au temps 
passé par elles dans l'une ou l'autre de 
ces positions, Sans que cette limite puisse, 
en aucun cas, excéder trente-Ccinq ans. 

Le programme et les conditions du con- 
cours sont fixés par arrêté ministériel. 

La liste des candidats et candidates est 
arrélée par le directeur général. 

Les candidats et candidates recus sont 
nommés commis de 4° classe au fur et à 
mesure des vacances suivant leur rang du 
classement. L'ancienneté dans la classe de 
début est déterminée en faisant état, le cas 
échéant, des services militaires décompiés 
suivant les prescriptions légales ou régle- 
menultaires, 


Art, 27, — Les postes de dames em 
ployées laissés à la disposition de l'admi- 
histration sont attributs aux veuves non 
rémariées et aux orphelines célibataires 
des agents des contributions indirectes (cel- 
les-ci âgées d'au moins dix-huit ans et de 
trente ans au plus) qui ont subi avec suc- 
cès les épreuves d'un examen d'aptitude. 

A défaut de candicates prévues au para- 
graphe précédent, le recrutement est as- 
suré par la voie d'un concours ouvert aux 
candidates de nationalité française âgées de 
dix-huit aus au moins et de trente ans au 
plus au {°° janvier de l'année du concours. 

Le programme et les règles de l'examen 
d'aptitude et ceux du concours sont fixés 
par le directeur général qui arrête la liste 
des candidates. 


Art. 28, —- Les agents masculins et fémi- 
nins du cadre secondaire ne sont admis 
définitivement dans les cadres que si, après 
un stage de six mois au moins, ils sont 
reconnus aptes à leurs fonctions par le di- 
recteur général; celui-ci statue au vu des 
preuves d'un certificat d'aptitudes profes- 
sionnelles subies par ces agents, sur le rap- 
port du directeur départemental portant 
sur les aptitudes, la conduite et la manière 
de servir des intéressés. Les agents dont 
l'inaptitude a été prononrée sont immédia- 
tement licenciés, 

Ceux qui, en cours de stage, se sont 
rendus coupables de faits graves peuvent 
être licenciés suivant les mêmes formes. 


Art. 29, — Les agents du cadre principal 
et ceux du cadre secondaire ne sont affec- 
tés au service de la garantie que si leurs 
aptitudes ont été reconnues à la suite d’un 
stage dans ce service, effectué dans des 
conditions déterminées par le directeur 
général, 


TITRE I 
AVANCEMENT , 


Art. 30, — Sauf les exceptions prévues 
bu présent règlement, nul ne peut obtenir 
une promotion de grade ou un avance- 
ment de classe s'il n’est inscrit au tableau 
d'avancement, 

















Les feuilles signalétiques devant servir à 
la formation de ce tableau sont établies 
chaque année par les directeurs. 

Les directeurs régionaux du S. E. I T. A. 
formulent, de leur côté, leurs appréciations 
su: Ja maniere de servir des receveurs prin- 
cipaux entreposeurs, entreposeurs SpÉCiaux 
des tabacs, receveurs entreposeurs, prépo- 
sés à la vente directe des tabacs de luxe 
et entreposeurs des tabacs d'exportation et 
des poudres à feu; un exemplaire de la 
feuille signalétique ainsi établie sur le 
compte de chaque intéressé est adressé à 
la direction générale des contributions in- 
directes par l'intermédiaire de la direction 
générale du $. E. 1 T, A. 

Les tableaux d'avancement sont dressés 
annuellement par le directeur général en 
conseil d'administration, sur le rapport du 
chef de bureau du personnel, au vu des 
feuilles signalétiques des agents. Si les 
tableaux primitifs ont été épuisés, il peut 
être établi dans les mêmes formes des ta- 
bleaux supplémentaires, 

Le nombre des inscriptions aux tableaux 
d'avancement de grade est déterminé 
d'après les besoins présumés du service. 


Art. 31. — Jes tableaux d'avancement 
sont valables jusqu'à l'approbation des ta- 
bleaux établis pour l’année suivante. 


Art, 92, — En cours d'année, peuvent 
être portés complémentairement aux ta- 
bleaux dans les formes prévues aux arti- 
cles précédents et inscrits, s’il y a lieu, 
soit à leur place alphabétique, soit avec un 
numéros bis: 

1° Les agents pourvus soit d’un emploi 
comptable sédentaire, soit d'un emploi du 
cadre principal par application des arti- 
cles 8 à 10 et 22; 

2° Les agents replacés: 

a) Dans les cadres départementaux par 
application de l’article 54; 

b) Dans leur ancien grade par application 
de l’article 55; 

c) Dans leurs anciennes fonctions par ap- 
plication des articles 57 et 58; 

3° Les agents bénéficiaires de majora- 
lions d'ancienneté auxquelles ils peuvent 
avoir droit en vertu des dispositions légis- 
latives ou réglementaires. 

En outre, les tableaux arrêtés dans les 
formes précédemment indiquées peuvent 
être rectifiés, dans les mêmes formes, pour 
cause d'erreur matérielle ou en application 
d'une décision contentieuse. 

Art. 33, — Les tableaux d'avancement et 
les adjonctions ou rectifications qui y sont 
faites sont soumis à l'approbation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances ou du secrétaire géné- 
ral pour les finances publiques en ce qui 
concerne respectivement les agents à leur 
nomination. 

Une fois arrêtés et approuvés, tous les 
tableaux sont portés à la connaïssance du 
personnel. 


Art. 34. — Les tableaux établis pour les 
employés supérieurs de direction et de 
contrôle et pour les comptables sédentaires 
sont dressés par ordre akphabttique pour 
les avancements ou mutations de grade. 

Le tableau d'avancement de grade des 
agents du cadre principal et les tableaux 








d'avancement de classe pour toutes les ca. 
tégories we personnel sont dressés ans 
l'ordre des nominations à effectuer, 

Art. 35, — Toute nomination à un grale 
est faite à la dernière ciasse de ce grade. 

A l'exception des promotions au grade 
de contrôleur principal ou de contrôleur 
principal receveur prononcées dans eg 
conditions prévues à l'article 26 @u pré. 
sent décret, les avancements de grade 
sont accordés uniquement au choix, 

Sont seuls inscrits pour un grade supé. 
rieur, les agents reconnus aptes à en 
exercer les fonctions. 

En ce qui concerne le cadre principal, 
est considéré comme avancement de 
grade, le passage de la {°° classe de contr0. 
leur à la 5° classe de contrôleur principal 
ou de contrôleur principal receveur. 

Art, 36. — Pour l'obtention d'un avan- 
cement de grade les agents ne peuvent 
être privés de leur tour de promotion que 
s'ils ont formulé des restrictions au point 
de vue des résidences ou par décision da 
directeur général, prise en conseil d'ad- 
ministration, si l'intérêt du service l'exige, 

Si aucun des agents n'accepte le poste 
vacant, ce poste est attribué d'office au 
dernier des agents à nommer, En cas le 
refus, la nomination est rapportée, mais 
l'intéressé ne peut faire l’objet d'une nou- 
velle nomination avant un délai minimum 
d'une année, 

Après un an de fonctions effectives au 
minimum dans leur grade ou ans leur 
emploi, les agents promus au grade supé- 
rieur ou investis de fonctions par applica- 
tion des dispositions faisant l'objet du 
tre IL du présent décret bénéficient, pour 
une nomination à un poste du même grade 
ou comportant les mêmes fonctions, d'un 
droit de priorité sur les agents qui, figu- 
rant au tableau d'avancement ou sur une 
liste d'aptitude ou de classement, n'ont 
pas encore obtenu leur nomination du fait 
des restrictions mises par eux à l'accepta- 
tion du grade ou de J'emploi. 


Art. 37. — Tout avancement de classe 
dans un grade a lieu d'une classe à a 
classe immédiatement supérieure. 

Art. 38, — L'avancement de classe des 
agents supérieurs de direction et de con- 
trôle et des comptables sédentaires a lieu 
exclusivement au choix, 


Art, 39, — L'avancement de classe des 
agents du cadre principal et de ceux du 
cadre secondaire a lieu au grand choix, au 
choix ou à l'ancienneté. 

Toutefois, l’avancement à la classe ex- 
ceptionnelle des grades de contrôleur prin- 
cipal, contrôleur principal receveur et con- 
trôleur principal rédacteur, d'agent princi- 
pal de constatation et de commis principal 
est accordé uniquement au choix. 

Les contrôleurs principaux receveurs e! 
les contrôleurs principaux ne peuvent ob- 
tenir le traitement aflérent à la 1" classe 
et à la classe exceptionnelle de leur grat° 
que s'ils occupent un poste comportant ce 
traitement. 

Le tableau de ces postes, revisable tous 
les trois ans, est arrêté et publié par lei 
soins de l'administration, 


Art. 40. — L'ancienneté a pour point de 
départ la date de la dernière promotion, 
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modifiée, s'il y a lieu, par application des 
dispositions législatives ou réglementaires 
stituant des bonifications, 
Le choix se traduit par une bonification 
d'ancienneté de six mois sur les tableaux 
d'avancement de classe et de six mois à 
in an sur les tableaux d'avancement de 
yrade, 
Le grand choix se traduit par une bori- 

ation d'ancienneté double de celle pré- 
vue pour le choix. 


0 


Art. 41. — Des hbonifications d’ancien- 
wté d'un an, au plus, peuvent être accor- 
des par le directeur général en conseil 
d'administration aux agents qui se sont 
distingués par des actions d'éclat. 

Les contrôleurs principaux rédacteurs et 
k: contrôleurs chargés des fonctions de 
dacteur dans les bureaux de direction ou 
de recette principale bénéficient, lors de 
chique élévation de classe, d’une bonifi- 
cation exceptionnelle de six mois à un an 
en vue de Jeur promotion à la classe supé- 
riceure. 

Toutefois, cette bonification n’est accor- 
de que lorsque les intéressés ont effecti- 
vement accompli une année de service au 
minimum dans l'emploi de contrôleur 
principal rédacteur ou dans les fonctions 
de rédacteur. 


Art. 42, — L'avancement de classe, sur 
parce, à l'ancienneté, ne peut être refusé 
ge par mesure disciplinaire. 


Art, 43, — Continuent à faire partie du 
personnel des contributions indirectes el 
conservent leurs droits à l'avancement 
suivant les formes prévues par le présent 
décret : 

1° Les agents détachés dans les condi- 
tions fixées par l’article 33 de la loi du 
30 décembre 1913 et l’article 13 de la loi 
du 14 avril 1924; 

2° Les agents appelés sous les drapeaux 
pour l’accomplissement du temps légal du 
service militaire ou appelés dans les chan- 
tiers de Ja jeunesse, à l'exception des sta- 
glaires n'ayant pas satisfait à l'examen 
professionnel prévu à l'article 14, ainsi 
que les agents affectés : 

a) Au service des laboratoires du minis- 
bre des finances; 

b) Aux octrois municipaux ou intereom- 
munaux comme préposés en chef ou direc- 
leurs, 

Les agents visés au paragraphe 2 ci- 
dessus sont placés hors cadres, 

Toutefois, les agents affectés aux octrois 
Municipaux ou intercommunaux comme 
préposés en chef ou directeurs sont rayés, 
d'office, des cadres lorsqu'ils atteignent la 
limite d'âge fixée «pour leur emploi dans 
leur administration d'origine, 


Art, 44, — Le tableau spécial de muta- 
Uon d'emploi prévu à l’article 8 est dressé 
on revisé et publié chaque année, en 
mème temps que les tableaux d’avance- 
ment et dans les mêmes formes. Il est éta- 
bli par ordre alphabétique, 

Peuvent y être inscrits en cours d’année, 
les contrôleurs principaux receveurs et les 
contrôleurs principaux qui, ayant été vic- 
limes d’un accident grave, sont reconnus 


occupent par une commission composée 
ainsi qu'il est dit à l'article 16 du présent 
décret, 

Art. 45, — L'inscription sur une liste 
d'aptitude où à un tableau d'avancement 
ne confère aucun droit pour l'inscription 
sur la liste ou au tableau de l’année sui- 
vante, 

TITRE IV 


DISCIPLINE 
Art. 46. — Les mesures de discipline 
comportent les peines suivantes : 


A. — Peines du premier degré. 


1° Blâme avec inscription au dossier: 

2° Retenue de traitement n’excédant pas 
la moitié de la quotité du traitement, ni la 
durée d’un mois. 


B. — Peines du deuxième degré. 


1° Retenue de traitement n'excédant pas 
la moitié du traitement et d'une durée 
d'un à deux mois; 

2° Non-inscription au tableau d’avance- 
ment au titre de l'ancienneté, rétrograda- 
tion sur le tableau d'avancement ou radia- 
tion dudit tableau ; 

3° Réduction de l'ancienneté d'une du- 
rée déterminée avec application, s’il y a 
lieu, de l’une des sanctions prévues au 
paragraphe 2; 

4° Déplacement disciplinaire avec appli- 
cation, s’il y a lieu, de l’une des sanctions 
prévues aux paragraphes 2 et 3; 
o° Descente de classe avec ou sans dé- 
placement ; 
@ Descente de grade : 
1° Mise en disponibilité d'office : 
8° Radiation d'office des cadres; 
9e Révocalion. 
Les peines prévues ci-dessus sont appli- 
cables aux contrôleurs principaux adjoints, 
sans préjudice des sanctions qui peuvent 
leur être infligées en qualité de vérifica- 
teurs principaux ou de contrôleurs de 
{re classe. 
Les peines du premier degré sont pro- 
noncées dans tous les cas par le directeur 
général. 
Les peines du seconl degré sont pro- 
noncées : 
1° Par Je directeur 
agents à sa nomination; 
20 Par le secrétaire général pour les 
finances publiques et par le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances pour les agents respectivement à 
leur nomination. 


général pour les 


Art. 47. — En ce qui concerne les prépo- 
sés en chef et directeurs d'octroi, les pei- 
nes du premier degré sont prononcées par 
le directeur général des contributions in- 
directes. 

La décision du directeur général est sus- 
ceptible de recours auprès du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. Ce recours, pour étre vala- 
ble, doit être formé dans le délai de deux 
mois à partir du jour de la notification de 
la décision à l'intéressé, 

Les peines du second degré sont pronon- 
cées par le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances sur 





impropres à continuer les fonctions qu'ils 


| faire l'objet 


3889 
! Art. 48, Sauf en cas d'urgen motis 
| vée par l'intérêt du service ou de la dé- 
| fense nationale, ou en cas de essation ou 


d'abandon du travail, l'agent intérescé cet 
informé des griefs articulés contre Jui. I 


lui est accordé, À dater du jour de cette 
| communication, un délai de dix jours 
| francs pour présenter sa défense sous 


forme de mémoire « rit, Ce mémoire est 


transmis par Je chef de service et avec 
son avis au directeur général, 
I! est passé outre, si l'agent ne "“ pond 
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autorisation 
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Les préposés en chef et directeurs d'oc- 
troi ne recoivent communication des griefs 
articulés contre eux qu'après que le maire 
de la commune, le sous-préfet évenluelle- 
ment et le préfet, en ont été eux-mêmes 
informés en vue de formuler, le cas 
échéant, leurs abservations. 

Art. 49, — Les agents condamiés à une 
peine infamante peuvent étre rayes des 
cadres par l'autorité compétente sans qu'il 
y ait lieu de recourir à la procédure prés 
vue par le présent décret, 

Art. 50, — Tout agent accusé d'avoir 
commis une faute d'une gravité exceptions 
nelle peut être suspendu de ses fonctions, 
ce qui entraine la privation de son traite- 
ment. Cette mesure peut être prise par les 
directeurs, sous-directeurs où inspecteurs 
principaux, sauf à Ja faire ratitier par le 
directeur général. Elle n'a qu'un caracttre 
provisoire. 





A partir du troisième mois, à dater de 
la suspension, l'agent suspendu a droit & 
son traitement, hors le cas de manque- 
ment à l'honneur ou à la probité, 

Si l'intérêt du 
suspendu peut être 
emploi, 


l'agent 
dans <on 


service l'exige, 
remplacé 


Les dispositions du présent article n6 
sont pas applicables aux préposés en chef 
ou directeurs d'octroi, 


TITRE V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 51. Sous réserve dee dispositions 
spéciales applicables aux bénéficiaires d@ 
la législation en vigueur sur les emplois 
réservés, la nomination de tout candidat 
admis dans les cadres à la suite d'un Cons 
cours, d’un examen professionnel, d'une 
inscription sur une liste d'aptitude ou de 
classement, ou d'une réintégration et qui 
refuse le poste auquel il a été appelé, ou 
qui, après mise en demeure, refnée de 
s'installer à ce poste à la date qui lui à 
été fixée, est rapportée. L'intéressé ne peut 
d'une nouvelle nomination 
avant le délai minimum d'une année, 


‘andida! 
andidats 


l'entrét ne 


D'autre part, le = admis à la 
suite d'un concour! peuvent 
plus faire l’objet d'une nomination et sont 
déchus de leurs droits s'ils n’ont, dans un 
délai maximum de trois ans, pris effecti« 
vement possession de l'emploi offert par 
l'adminietration, 


Art. 52, — Lorsque l'intérét du service 





la proposition du directeur général, 


l'exige, il peut étre procédé par l'autorité 
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fnvestie du droit de nomination soit au 
changement de résidence ou d'affectation 
d'un agent, soit au changement des attri- 
butions dévolues à un agent dans le même 
grade ou à son changement d'emploi avec 
équivalence de traitement suivant les ta- 
bleaux de concordance inscrits au présent 
décret. 


Le changement de résidence ainsi pro- 
noncé daus l'intérêt du service donne lieu 
à l'allocation d'une indeimnilé dans les con- 
ditions lixées par décret, 

Art, 53 Nul agent ne peut exercer ses 
fonctions une circonseriplion où se 
trouvent des parents ou jusqu'au 
quatrième degré inclus, de lui-méine ou de 

soumis au contrôle et aux 
de Ja régie des contributions 
exceplion faite des redevables 
du crédit des droits. 


dans 
alliés 
son conjoint, 
vérificati 
indirectes, 
ne bénéliciant pas 


119 





| 


A l'exception des stagiaires, aucun agent 
ne peut, en outre, être appelé à exercer ses 
fonceti 

a), Dans une division administrative où 
ii aurait comme directeur, sous-directeur, 
inspecteur principal ou receveur principal 
(entreposeur ou non), Son père, son frère, 
son oncle ou ses alliés aux mêmes degrés; 

b) Dans une circonscription d'exercice 
où il aurait l’un desdits parents ou alliés 
comme inspecteur, contrôleur principal re- 
ceveur ou receveur buraliste. 

Art. 54. — Les agents du service départe- 
mental appelés aux emplois de l’adminis- 
tralion centrale des finances et du service 
central des contributions indirectes, dans 
les conditions prévues par le règlement de 
l'organisation centrale du ministère des fi- 
nances sont susceptibles d’être ultérieure- 
ment replacés dans les cadres départemen- 
taux d’après les correspondances suivantes : 


MS : 





EMPLOIS DES SERVICES CENTRAUX 
POS ——_—_—_—_—_—__— 


Adiministrali urs et chefs de bureau. .os.ceccese 


bureau hors classe 


bureau de 1re cli 


de 


ui 


Sous-chefs 
Sous { hef 


Sous-chefs de bureau de 2e classe, .scosoooocess 

Sous-chefs de bureau de % classe. sos 

Rédacteurs principaux complant deux ans dans 
la fr classe ou justifiant de six ans de pré- 
sente à la direction généra!e. 


Autres rédacteurs principaux de 1re classe... 
Rédacteurs principaux de 2 classe......,.,.... 
Rédacteurs principaux de 3° 


CIASSE. cs sccocee 


— —— _— ——— 


| 


) 
| 


GRADES  CORRESPFONDANTS 





Directeurs de toutes classes (1) et tous emplois 
comnplables correspondants. 


Directeurs de 2e et 3e classe (1) et tous emplois 
cornplables correspondants. 


Sous-directeurs et inspecteurs principaux (1) et 
tous criplois comptables correspondants. 


Inspecteurs et tous emplois comptables corres- 
pondants, 





M) Les agents des services centraux ne peuven! prétendre à plus du cinquième des vacances 


ouvertes dans les cadres des directeurs et des injecteurs principaux. 





Les agents ainsi replacés dans les cadres 
départementaux conservent, dans leur nou- 
velle position, l'ancienneté qu'ils possé- 
daient dans l'emploi correspondant des 
services centraux, Toutefois, le rang des 
sous chefs de bureau nommés directeurs 
de 2° classe est déterminé par la date de 
nomination au nouvel emploi, 


Les commis principaux et commis d’or- 
dre du service central de la direction gé- 
nérale peuvent également être replacés 
dans les cadres- départementaux. Hs sont, 
pour ieur assimilation avec les commis 
principaux et commis du cadre départe- 


mental, considérés comme n'ayant pas 
cessé d'appartenir à ce cadre, mais ils bé- 
néficient d'une majoration d'ancienneté 


égale, au plus, au quart de la durée de 
leur séjour dans le grade de commis d'or- 
dre et de comptabilité et À la moitié de 
leur séjour dans le grade de commis prin- 
cipal d'ordre et de comptabilité, Hs recoi- 
vent, s'il y a lieu, une indemnité compen- 
Salrice soumise à retenue pour le service 
des pensions civiles et égale à la différence 
entre leur ancien et leur nouveau traite- 
ment. 


Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, les commis principaux d'ordre et 
de comptabilité des trois premières classes 
justifiant d'un séjour minimum de six ans 
dans le service central, replacés dans le 
service départemental, sont nommés.à la 
classe comportant un traitement égal ou, à 





défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont 1ls sont pourvus dans le service cen- 
tral ; ils prenuent rang du jour de la nomi- 
nation ou, en cas d'équivalence de traite- 
ment, de la daté à compter de laquelle ils 
ont été nommés à la classe correspondante 
de leur grade dans le service central. 


Art. 55. — Les agents qui, pour raisons 
de santé ou d'intérêts personnels dûment 
justifiés, ont volontairement abandonné 
leur grade pour un grade inférieur, peu- 
vent, après avis favorable du conseil d'ad- 
ministration, être réintégrés dans leur an- 
cien grade au rang que leur assigne la du- 
rée des services qu'ils y avaient accomplis. 


Art, 56. — Les agents des contributions 
indirectes peuvent être mis en disponibi- 
lité sur leur demande pour une période de 
trois ans au maximum après avis du con- 
seil d'administration. Il est statué sur les 
demandes de mise en disponibilité dans le 
délai maximum de deux mois. 

D'autre paït, les agents sont classés de 
plein droit dans la même position lorsque, 
après avoir bénéficié du maximum des con- 
ses susceplibles de leur être accordés pour 
cause de maladie, ils sont, pour raisons de 
santé, dans l'impossibilité de reprendre 
leurs fonctions. 

La mise en disponibilité est prononcée 
ou renouvelée par l'autorité investie du 
droit de nomination, 

Les agents mis en disponibilité soit sur 
lcur demande, soit pour cause de maladie, 





qui changent de domicile ou de résidence, 
sont tenus de faire connaître immédiate. 
ment leur nouvelle adresse à la direction 
générale par l'intermédiaire Ge la direction 
dans le ressort de laquelle ils se trouvaient 
en deruier lieu en activité, 


Art. 57. — Les agents en disponibilité par 
application des dispositions de l'article 6 
peuvent obtenir leur rappel à Factivité où 
leur maintien en disponibilité pour une 
nouvelle période de trois ans au maximum, 
Hs doivent présenter, à cet effet, une de. 
mande spéciale avant l'expiration de la 
période pour la durée de laquelle ils ont 
été mis en disponibilité. 

De son côté, l'administration peut provo- 
quer à toute époque la revision de Ja «i- 
tuation des agents en disponibilité après 
avoir mis les intéressés en demeure de 
présenter ieurs observations. 

La durée totale de la disponibilité pour 
affaires personnelles dont peut Ménéficier 
un agent au cours de sa carrière ne peut 
excéder six ans en une ou plusieurs fois; 
à l'expiration de cette période, les intéres. 
sés sont rayés d'office «ies cadres. 

L'autorit: qui a statué sur Ia mise en 
disponibilité décide du rappel À l'activite, 
du maintien en disponibilité ou de }4 ri- 
diation des cadres. La décision est prise 
après enquête et sur avis soit du conseil 
d'administration, soit de la commission 
médico-administrative prévue à l'article 16 
du présent décret, suivant que la mesure 
a été prise pour convenantes personnelles 
ou pour cause de maladie. 

Dans ces deux cas, f&ute de produire une 
demande dans le délai prescrit au premier 
paragraphe du présent article, les intéros. 
sés sont rayés définitivement des cadres. Il 
en est de même pour ceux qui, ayant rlé 
maintenus en disponibiñté pour une rou- 
velle période, n'ont pas formulé, avant 
l'expiration de cette période, une demande 
de réintégration ou de maintien en di<po- 
nibilité. 

Les agents qui ont été mis en disponi- 
bilité d'office par mesure disciplinaire ne 
peuvent formuler leur première demande 
de réintégration qu'un an au moins après 
la date à laquelle la peine a été pronon- 
cée; chacune des demandes suivantes ne 
peut intervenir qu'un an au minimum 
après la date de la déeision rejetant la de- 
mande précédente. 

Ceux qui n'auront pas été pourvus À nou- 
veau d'un poste dans le délai de six ans 
à compter de da date de la décision qui à 
prononcé la mise en disponibilité seront 
définitivement rayés des cadres. 

Les agents en disponibilité sont rempla- 
cés dans leur emploi; ils ne reçoivent au- 
cun traitement et cessent d'acquérir des 
droits à l'avancement et à une pension de 
retraite. 

Leur rappel à l'activité a lieu, en fonc- 
tion des vacances, sans garantie de délai 
ni de résidence. L'agent est réintégré dans 
les fonctions qu'il occupait et son rang 
dans la classe est déterminé par l'ancien- 
neté qu'il y avait acquise le jour de sa 
mise en disponibilité, 

Les dispositions des alinéas 1°, 2, 4, 5, 
8 et 9 du présent article et celles faisant 
l'objet de l'articie 56 sont applicables aux 
slagiaires; toutefois, la durée de la mis8 
en disponibilité pour cause de maladie 04 


‘ 
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pour convenances personnelles est fixée à 
un an au Maximum; elle peut être renou- 
velée par périodes successives d’un an au 
pius, sans que la durée totale de la dispo- 

hilité puisse excéder trois ans; passé ce 
délai, is sont considérés comme démission- 
nares €t définitivement rayés des cadres. 

Art. 58. — Les agents appelés sous les 
drapeaux ou dans les chantiers de la jeu- 
j sont remplacés dans l'effectif. A l'ex- 
cepuon des stagiaires qui n'ont pas satis- 
fut aux épreuves de l'examen profession- 
nel prévu à l’article 14 du présent décret 
— lesquels sont mis de plein droit en dis- 

bilité — ils sont placés hors cadres et 

nt recevoir de l'avancement pour or- 

ls sont désignés pour occuper les pre- 

postes vacants s'ils en font la de- 

le deux mois au moins avant la date 
vue pour leur libération. 

la mise hors cadres des agents qui n’ont 
pas sollicité leur réintégration dans les dé- 
lis prévus au paragraphe précédent est 
transformée de plein droit en disponibilité 
à compter de Jeur libération. 

Art. 59. — Tout agent investi, à titre dé- 
finitif, dans une autre administration, de 
fonctions rétribuées sur le budget de l'Etat 
et comportant l’accomplissement de servi- 
ces admissibles tant pour la constitution 
du droit à pension que pour la liquidation 
sous le régime général des retraites des 
fonctionnaires de l'Etat, est rayé des cadres 
dés son installation dans lesdites fonctions. 

La démission donnée par un agent et 

eplée par l’administration, de même 
que la révocation et la radiation des ca- 
met obstacle à la réintégration de 
cet agent, 


vu nt en red bd 


dres, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 60, — Une indemnité de compensa- 
tion soumise aux retenues pour le service 
des pensions civiles, égale à la différence 
nette entre les émoluments (traitements de 
grade et indemnité complémentaire) qu'ils 
auraient perçus s'ils étaient restés dans le 
cadre principal, et le traitement de leur 
grade (indemnité complémentaire com- 
prise) est attribuée, s’il y a lieu: 

1° Aux inspecteurs recrutés sous l’em- 
pire de la réglementation antérieure au dé- 
cret du 5 août 1929 et de celles faisant 
l'objet des dispositions transitoires énon- 
cées aux articles 15 et 16 de l'arrêté mi- 
nistériel du 5 août 1929; 

2° Sans condition de recrutement aux 
inspecteurs de 3° classe. 

Art, 61. — A titre transitoire, jusqu’au 
3! décembre 1943, par dérogation à l’arti- 
le 21 et sans préjudice de l'application 
éventuelle de celles faisant l'objet de l’ar- 
ticle 64 du décret du 5 août 1929, le grade 
de contrôleur principal rédacteur sera attri- 
bué à la suite d’un examen d'aptitude dont 
les épreuves seront identiques à celles du 
Concours prévu au même article. 

Peuvent être admis à prendre part à cet 
examen d'aptitude, à condition d'être bien 
notés : 

_1° Les vérificateurs principaux dont l'an- 
tienneté dans Ja 3° classe n’est pas anté- 


tieure au 1 janvier 1933 et qui ont subi 
avec succès les épreuves de l’un des exa- 
mens professionnels prévus aux articles 61 
£t 62 du décret du 5 août 1929; j 


2° Les contrôleurs des 1re et 2e classes 
justifiant des conditions d'ancienneté fixées 
pour chaque examen d'aptitude par le di 
recteur général en conseil d'administration 

Les agents ayant 
sont nommés co 
teurs dans l’ordre des 
chaque examen, dans 
sauf le cas où i!s 


satisfait aux “aux 
examens et, pour 
l’ordre d'ancienne, 
limitent les résidences 
däns lesquelles ils désirent être affectés. S 
aucun des 


irents n'ac epte le poste vacant 


celui-ci est attribué d'office au dernier des 
agents à nommer, 

En cas de refus, la nomination est rap 
portée et l'intéressé ne peut faire l'objet 
d'une nouvelle nomination avant le délai 
d'une année. 

Les nominations sont failes d'après le 


tableau de concordance ci-dessous : 





SITUATION ANCIENNE | SITUATION NOUVELLE 


Vérificateurs princi- |( 
paux de {re class “L 


leurs principaux 
Tédacteurs de 3 
lasse 


Vérificateurs 
paux de 

Vérificateurs princi- 
paux de 3° classe, 


prin i- 


o û] s pr 
% classe. Contrôleurs print 


rédacteurs de #4 
classe. 


_— 


Contrôleurs de 1re 
de 2e classe, JE 


Les vérificateurs principaux de 1" classe 
nommés contrôleurs principaux rédacteurs 
de 3° classe et les vérificateurs principaux 
de 2e classe nommés contrôleurs principaux 
rédacteurs de 4° classe prennent rang dans 
leur nouvelle position de la date de nomi- 


loontres leurs principaux 
rédacteurs de ° 


classe 





1ves | 
ntrôleurs principaux rédac- | + 
| rédacti 
| 1 
1 


| 


ipaux 





nation à Ja 
leur ancien cadre 


Les veérilicateurs 


classe qu'ils 0: dans 


upaient 
classe 
leurs 
et de 

nomme mtrôleurs principaux 
urs de 5° classe prennent rang 
ir nouvelle po ion du Jour 
hination, 


Principaux de 
ontrôleurs prine pPaux rédat 
de 4° classe et les contrôleurs de tr 


nommnes « 


dans 
de leur no- 


Art. 62 Les contrôleur principaux ré- 


dacteurs issus de l'un des examens d'apti- 
tude prévus à l'article précédent ne pour- 
ront, sauf cas de force majeure reconnu 
tel par décision ministre prise après 
avis du conseil d'administration, être pour 


vus d'un emploi de contrôleur principal ou 


de contrôleur principal receveur avant le 
{er janvier 1943 s'ils sont issus d'un exa- 
men subi entre le 1% janvier 1937 et le 


ler janvier 1939 et avant de justifier de cinq 
ans de présence effective dans les bureaux 
en qualité de contrôleurs principaux rédac- 
teurs, s'ils sont issus d'un examen posté- 
rieur au 31 décembre 19358, 


Art. 63. — Peuvent être versés dans Île 
nouveau cadre print ipal, en qualit de con- 
trôleurs, les vérificateurs de toutes classes 
ayant subi avec les épreuves écrites 
de l'examen professionnel prévu à l'arti- 
cle 14 du présent décret; la classe dans la- 
quelle ils sont rangés ainsi que leur an- 
cienneté dans cette sont fixces par 
le directeur général en conseil d'adminis- 
tration. 


succès 


classe 


Art. 64. — Les vérificateurs principaux 
de 1" classe et de > classe peuvent, s'ils 
figurent sur un tableau spécial établi 
comme il est dit à l’article 44, être pour- 


vus d’un emploi comptable sédentaire 
d’après le tableau de concordance ci-après : 











AGENTS DE L'ANCIEN CADRE PRINCIPAL 





Vérificateurs principaux de fre classe. 


Vérificateurs principaux de 2e classe......... . 


EMPLOIS COMPTABLES CORRESPONDANTS 


rm —_—_—_—_— —————— ———_hàh 


Entreposeurs spéciaux des tabacs dans les 


départements 2e catégorie, 4 classe 

Receveurs principaux et receveurs prinrif IX 
entreposeurs {7e classe 

Receveurs entreposeurs et receveurs <tden- 
taires (4e ciasse). 

Entreposeurs spéciaux des tabacs dans Îles 


départements (2e catégorie, Le classt 


Receveurs principaux et receveurs principaux 











Ïls prennent rang, dans leur nouvelle po- | 


sition, avec l'ancienneté remontant à la 


classe qu'ils occupaient dans leur ancien | 


grade. 

Les dispositions du deuxième paragraphe 
de l’article 44 sont applicables aux agents 
visés aux deux alinéas précédents. 

Art. 65. — Les vérificateurs principaux 
inserits au tableau d'avancement pour le 
grade de contrôleur principal ou de contrô- 
leur principal receveur et dont la promo- 
tion n'a pas été retardée de plus de six 
mois en raison des limitations mises par 
eux à l'acceptation de ce grade, peuvent, 


| 





entreposeurs (# classe 
Receveurs entreposeurs el receveurs Séden- 

laires * class 
sans cesser d'appartenir à leur cadre 
actuel, ni d'être soumis aux règles statu- 
taires propres à ce Ca ire, étre charges, à 
titre provisoire et pour une durée qui n6 
sera pas inférieure à six mois, des fonc- 
tions de contrôleur principal adjoin 

Les contrôleurs de 1" classe, justifiant 
d'au moins dix années de service et 1igu- 


rant sur une liste spéciale dressée dans 
l’ordre des affectations à prononcer, peu- 
vent, dans les mémes conditions, être char- 
gés des fonctions de contrôleur principal 
adjoint, L'inscription sur cette liste a lieu 
exclusivement an choix, 
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Les agents visés aux paragraphes précé- | même s'ils ont dépassé la durée totale de 
dents perçoivent les traitements prévus | disponibilité prévue pour les cas de l'es- 


pour les contrôleurs princtpaux adjoints 


conformément au tableau ci-après : 





L ss 


VMérificateur prinei- Contrôleur principal 





pal adjoint : 

De fre classe, De {re classe. 

De ?* classe. De 2e classe. 

De 3% classe et con De 3 classe. 
trôleur de fre classe. | 
[—— | 

Le passage d'une classe à la classe su- 
périeure des contrôleurs principaux ad- 
joiuts issus des contrôleurs de 1” classe 
a lieu au grand choix, au choix ct à l’an- 
cienneté. Le choix se traduit par une boni- 
fication d'ancienneté de six mo +, le grand 


choix par une bonifieation double. 


Seront de plein droit déchargés des fonc- 
tions de contrôleur prineipal adjoint et pri- 
vés du traitement qui s'y rattache : 


a) Les vérificateurs principaux et les con- 
trôleurs de 17 classe qui, à l'expiration 
d'un «délai de six mois compté de la date 
de la première nomination intéressant nn 
agent ‘ascrit après eux au tableau d'avan- 
cement, n'auront pu être promus au grade 
de contrôleur principal ou de contrôleur 
principal receveur en raison des restric- 
tions mises par eux à l'acceptation de ce 
grade ; 


b) Les contrôleurs de f" classe qui n'au- 
ront pas figuré au tour de l'ancienneté au 
tableau d'avancement pour le grade de con- 
trôleur principal ou de contrôleur princi- 
pal receveur. 


Art. 66. — Les commis principaux et com- 
mis de l'ancien cadre secondaire nommés 
contrôleurs à la suite de leur admission à 
l'examen d'aptitude prévu à l'article 62 du 
décret du 5 août 1929, peuvent, sur leur 
demande, être versés dans le nonveau cea- 
dre secondaire. Compte teeu de l'ensemble 
de leurs services, ils sont intégrés dans ce 
caïîre 4 la classe et au rang qu'ils y au- 
raient occupés s'ils y avaient été versés 
directement après avoir satisfait anx épren- 
ves de l'examen d'aptitude prévu audit 
article. 

Les décisions prononçant le reclassement 
prennent effet à compter de la date de la 
demande des agents reclassés. Elles entraf- 
nent pour ceux-ci privation définitive de 
fous droits et avantages résultant de leur 
admission au grade de contrôleur. 


Art. 67. — Ne sont pas opposables, l'an- 
née de leur admission À la retraile. aux 
bénéficiaires de l'article 6. deuxième alinéa, 
de la loi du 18 août 1996, les dispositions de 
l'article 40 ci-dessns limitant les bonifica- 
tions d'ancienneté attachées au choix ou 
au grand choix. 


Art. 68. — A titre transitoire, les agents 
qui se trouvent actuellement dans la po- 
sition de disponibilité pour affaires per- 
sonnelles ou par mesure disciplinaire et 
qui ont déjà bénéficié, avec on sans inter- 
ruplion, d'un temps total de disponibilité 
égal ou supérieur à cinq ans disposeront, 














pèce par l’article 57, d'un délai uniforme 
d'un an à partir de la date de publication 
du présent décret, pour se mettre en Ins- 
tance de réintégration; ils seront rayés 
d'office des cadres à l'expiration de ce 
délai s'ils n'ont .pas produit de demande 
de réintégration ou si leur demande est 
rejetée. 

Art. 69. — Demeurent en vigueur, en 
tnt que de besoin, les dispositions transi- 
toires faisant l'objet des articles 59 à 74 
du décret du 5 août 1929. 


Art. 70. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 


Art. 71. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ ® © 





N° 3:32, —_ Décret du 1” septembre 1941 
modifiant l'article 2 du décret du 15 no- 
vembre 1940 relatif à l'application de la 
loi du 22 octobre 1940 portant dégrève- 
ment en matière d'impôts directs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'économie 
nances, 

Vu l'article 2 de Ja loi du 22 octobre 1940 
modifié par la loi du f* septembre 1941, 


secrétaire 
et aux fi- 


ministre 
nationale 


Décrétons : 


Art. 1er, — L'articie 2 du décret du 15 no- 
vembre 1940 est modifié comme suit: 

« La demande de sursis devra être az- 
compagnée d'un état mentionnant pour 
chaque année et pour chaque immeuble : 


« 5° Le montant, par locataire, des som- 
mes effectivement perçues par le proprié- 
taire au de l'année considérée en 
l'acquit des loyers afférents à la même 
année ». 

(Le reste sans changement.) 


cours 


Art, 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
charzé de l’exécution du présent décret, 


qui : ra publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le {* septembre 1941. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0. 








N° 3411. — Déeret du 11 août 1941 relatif 
à l’extension du contrôle financier aux 
organismes créés par les groupements 
interprofessionnels de l’agriculture et 
les comités du ravitaillement. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, 


Vu la loi du 18 septembre 1940 relative 
au contrôle financier de l'Etat; 


Vu le décret du 23 octobre 1940 instituant 
un coutrèle financier sur les groupements 
et comités professionnels chargés de l'im- 
portation, de la répartition et de l'exporta- 
tion des matières premières ou produits 
industriels et agricoles, 


Décrétons : 


Art. {*, — Sont soumis au contrôle f- 
nancier de l'Etat les groupements, sociétés 
ou organismes, quelles qu'en soient la 
nature et la forme, qui sont interposés, à 
titre obligatoire, entre les producteurs, les 
distributeurs ou les utilisateurs de pro- 
duits agricoles et forestiers ou de deurées 
aïrmentaires. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances et le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravitail'ement sont chargés de l'exéru- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





-@ © &- 


Droits de douane et taxes de licences. 





Le ministre secrétaire d’Etit à l'économle 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement 
« 2 secrétaire d'Etat à la production indus- 
rielle. 


Va ‘a loi du f1 janvier 1892 et les textes 
subséquents relatifs au tarif des douanes, 

Vu ja loi du 26 août 1940 {art. =) permet- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
douane ct les laxes de licence applicables à 
cerlains produits, 


Arrètent: 


Art. fer, — Jusqu'à wne date qui sera fixés 
par arrèlé du secrétaire d'Etat à Yéconomis 
nalionale et aux finances et des secrétaires 
d'Etat mtéressés à la ressource sont suspendus 
les droits de douane applicables aux produiis 
énumérés ci-après; 

















et 
U- 


8, 


nie 
ré- 
ent 
us- 
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E—————— : nd 
NUMÉROS | NUMÉROS | 
du taril. DÉSIGNATION DES PRODUITS || du tarif. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Tableau À. | Tableau A. 
nn | — | ——— _ —. 
11 | 
1% Bois communs, ronds, bruts, non équarris, avec ou 13% bis Bois d'esser résineu \ romdins, ax | sans 
sans écorce, de longueur quelconque et de circon- {| | écor de tous diamètres, longueu maxirna 
férence au gros bout supérieure à 60 cm | 2 m. 
23 bis (4 à 5) | Bois communs équarris ou sciés; traverses et autres 136 (A et 2 { je 1 s. 
bois ayant plus de 2 mm. d'épaisseur, 13% bis (1 et 2) | Paille 
129 Pavés en bois débités en morceaux. | IBAGAS B v . : 4 
130 Merrains. | | plus ‘ 
431 Bois en éclisses. | L3S B (1 B ( j 9 g 
432 Bois feuillards et échalas £:briqués. | ; se 
453 Perches, étançons et échalas bruts de plus de 60 quatt ) Q Le 
1 mn. 10 de lengueur et de circonférence atleigrant : ai - ” 
au maximum 0 m. 60 au gros bout. i : 
v : à 2 : { 1 à 4 ] 1 
134 Liège brut, râpé ou en planches. | : 
135 (1) Bûüches de 1 m. 10 de longueur et au-dessous, en || 597 (A et 2 Pi n 
quartiers refendus ou en rondins de circonférence b i« 
alleignant au maxinum au gros bout O0 m. 60, 600 {1 et 2 I ) | cn 
fagots et bourrées, || | pin ou ! 
11 

{a) Jusqu’à la date prévue au présent article, les sacs de surembailage seront admis en franchise des droits de douane. 

Art. 2. — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du secrétaire d’Elat à l'économie not ile et aux | l'Etat 
intéressés à la ressource, sont suspendues les iaxes auquelles sont assujetlis les him} ur | aires d'aulo d n des 
produits énumérés ci-après : 

E—_—_— — a 2 — ——— — — | 

[| 

NUMLROS | NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS | DÉSIGKATION DES PRODUITS 
du tarif. | du tarif 

re ——— || — | —— dial 

é \ | 
128 Bois communs, ronds, bruts, non équarris, avec ou | 133 | Perches, étancons et las bruts 4 plu de 
sans écorce, de longueur quelconque et de circon- || | 1 mm. 10 de longueur ct de circonfér eiynant 

férence au gros bout supérieure à 60 Cm. || au maximum 60 cn. au gros bout, 
1% bis (A et 2) | Paille ou laine de bois. 

128 bis Bois communs équarris on sciés: aulne, bouleau 597 (1 et 2 Pièces de charpente et de charronnage façonné 
d'Europe, charme, châtaignier, chêne, érable, |! 600 (1 et 2 | Bois rabotés, rainés et (ou) bouv , Planches, 
frêne, \être, orme, peuplier, platane, robinier faux, | frises ou lames de parqu rainés, rabotés et (ou) 
acacia d'Europe, pin sylvestre, autres bois, || bouvetées. 

Art. 3. — Le directeur général fes douanes « 15 centimes la demi-feuille de petit papier { Ces procès-verbaux sont réd \ la requite 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. (format correspondant au format indiqué dans | du di ir £ L de l'« ré s des 
; à Vi Ë l'article 3 de la loi du 13 bruimnaire, an VII | domaines et di l 
« 7 , Le 4, «141 s € = | 2 heal 4 ! \ QU LME, 
Fait à VI le ” sat . R. « 1 Tr. 50 la feuille grand format A (0,546 de |  , l 1 
Le ministre secrélaire d'Etat havteur sur 0,810 d: largeur) correspondant | trit — 
à l’économie nationale et aux finances, | au format normal de quatre feuilles de moyen | , : { Le 
YVES BOUTHILLIER. papier. re ] et LL +4 
Le ministre secrétaire d'Etat « 4 fr. la feuille grand format B (0,300 de | éco me cé rot t ch : me 
à l'agriculture et au ravitaillement, hauteur sur 0,3072 de largeur) correspondant - un -lus and 
PIERRE CAZIOT. au format normal de quaire feuilles de pelit 
à de papier ou de huit demi-feuilles ». Fait à P le pterabre 1941 
Le secrélaire d'Etat d | ; É Dé 
à la production industrielle, Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté Le secrétaire général 
FRANÇOIS  LEHIDEUX. entreront en vigueur le 4 seplembre #44. pour les finanres publiques, 
“fit dis. Art, 3. — Le présent arrêté sera déposé an SE GUROT 
+0. LE 2 LEr 2" 7} 


bureau du contreseing pour être notifié à qui 
de üroit. 
? 


Papier spécial des actes notariés. Faït à Paris, le 29 août 1941 

Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie HENRI DEROY. 
halionale et aux finances, TS 

Vu l’article 72 du code du timbre; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 27 août 
12% rendu pour l'application de cette disposi- 
dom 

Vu l'arrêté du 4 avril 1927; 

Vu l'arrêté du 149 septembre 15%: Le ministre secrétaire d'Elat à l'€ 
Va la proposition du directeur général de | nationale el aux finances, 
l'enregistrement, des domaines et du timbre ; Vu la loi du 2 octobre 4940 relative aux 
Sur le rapport du directeur des impôts ie D 7 

€ rappo ] , règlements par chèques et virements, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article {er de l'arrêté du 4 avril Art 
1227, modifié par l’arrèté du 19 septembre 1938, » 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 








Règlements par chèques et virements. 





O1OmHie 


Arrête : 
fer, — Les infractions aux disposition 
des articles {er et 6 de la loi du 22 octwbre 1:40 
relative aux règlements par chèques et vire- 
ments sont constatées par des procès-verbaux 
« Le coût du papier ial est fixé à: rapportés soit pag les préposés des contribu- 
«“ 40 centimes la feuille de moyen ge ier | tions directes, des contributions indirectes, des 
format correspondant au format indiqué dans | douanes et de l’enregif rement, des domaines 
l'article 3 de la lai du 13 brumaire, an VII). et du timbre, soit par les fonctionnaires du 
service du contrôle des prix qui ont prélé le 
serment requis des agents des administrations 


« 3% centimes la feuille de petit ier - 
t format indiqué A 








MINISTÈRE DE LA MARIN 


Légion d'honneur, 





| 
| 





Mat correspondant au 
l'article 3 de la loi du 13 brumaire, an VI). 


finpncières pour l'exercice de leurs fonctions. 


P s arrt { 1 ‘ ît Cpicri 1941 da 
l'atniral de la flotte, ministre secr re d'Etat 
à la marine, comm vaut en chef d forc: 3 
I! [1 ] s €li & ji ON: «it 
di et du 5 | inbre 1 }, À ( Néo 
l'ir d'of û tableau ° a 
Légion d'homncur mentionnée ci-apr qui à 
ét pas La " {nil Aa ou: ù : 

l pron } Il | £ ; par 
l'amiral mnmandant en chef les f nr l- 
limes du Nord, en vertu des pouvoirs qui lu) 
avaient été délégués : 

Pour le grade de chevalier. 
(Pour compter du 5 juin 1940.) 
Le maître fusilier Chever (Yves MarieZ, 


mile 532-27-2. 








— 
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Far de France une section dite d'hygiène in- MM. Lafarge. z 
N? 3831. — Décret du 9 septembre 1941 | jiitrielle et de médecine du travail, le docteur Prieur. 
portant nomination au conseil des prises. le docteur Rist, 
_ Art. 2, — Aux membres de droit énu- Art. 3. — Le secrétaire général de la santé 
: rés à l'article 3 du décret du 15 octobre | est chargé de l'exécution du présent arrèt , 
No \ { (it ince { Les uc ctat mel d ue: , À ; - 
ee . laréchal de France, chef de l'Eta 1940, éont ajoutés : Fait à Vichy, le 28 août 1941. 
\ ; # f Le Lrecteur du tras iil et de la main- SERGE Ht ARD, 
L u le + ” du 9 mal IRON relauf à d'œuvre au secrétariat d'Etat au travail; SC 
rganisation du conseil des pi 
Vu se décret du 28 novembre 1867 relatif Le directeur des assuran _ sociales et 
au con il de pi de la mutualité au secrét iriat d'Etat au 
: F : travail , 
Vu le décret du 26 mai 1941 portan HuUves SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Dom'hnatlon au ( L des Prises, aui seront obligatoirement convoqués aux 
Sur Ja proposition de l'amiral de Ja se inc de la tion susvisée, A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
flot! ministre secrétaire d'Etat aux af o. / 
faires étrangért et à la marine Art. 3, — Des rapporteurs choisis parmi To Of . LS 
lé aud { ‘uUrs ou le s maîtres des requêtes N PR. Décret du 15 juitlet 1941 por: 
Décrétons au conseil d'Etat et les auditeurs ou con- | tant concession des mines du Pavilion à 
t, 4er \ ' maît inc va. | Seillers référendaires à Ja cour des comp- la Compagnie des forges de Châtillon, 
Art, 19, — M. Hourticq. maître des re- DCR DT. Suis » arrêté Commentry et Neuves-Maisons. 
quel u l'Etat t nommé men tes pourront être désignés par arrêté, 
uecle 1 1] 1 il lai, € { i { ICI 
bre du conseil des pri en remplacement Art. 4 Le secrétaire d'Etat à la famille RE 
de M, Hubert, promu conseiller d'Etat, et à la santé chargé de l'exécution du ne décret en date du at rene 191, il a 
‘ ‘té ‘ONCessi à. la C agnie des 
Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre | présent décret, qui sera publié au Journal | ©" ait concession à la Compagnie des 
forges de Châtillon, Commentrv, Neuves. 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et | officiel. - | Eng, 
He eus + 0 D tone ne de | au Maisons, des mines de houille comprises 
à p ine, ‘5 { ue ue execCl 10) { n » », 4 : : . np 
présent décret, qui sera publié au Journal FU :S Nichy, lo 35 0, 2. dans les limites ci-après délinies, commune 
officiel È . PH. PÉTAIN. de Chamblet, arrondissement de Montlu- 
Fait à Vichy, le 9 septembre 194 Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | on, département de l'Allier, aux clauses 
ait à Vichy, le 9 septembre 1941. français : et conditions du cahier des charges qui 
PI. PÉTAIN. Le secrétaire d'Etat demeurera annexé au présent décret, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 4 la famille et à la panie, Celte concession, qui prendra le nom de 
… français: , SERGE HUARD. concession du Pavillon, est limitée, confor- 
L'amiral de la flotte, ministre secré- — — +0. inément au plan annexé au décret, ainsi 


taire d'Etal aux affaires étrangères 
el à la marine, 
A! DARLAN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Ecole professionnelle supérieure des postes 
et télégraphes. 





1941: 


Addilif au Journal ofliciel du 13 août 
para- 


page J3SS, {re colonne, après l'unique 
graphe, ajouter: 

« L'école normale supérieure des postes, télé 
graphes, téléphones est, en outre, aulorisée 
à délivrer le diplôme d'ingénieur civil de 
l'école nalionale supérieure des postes, télé- 
graphes et téléphones, revêtu de fa mention : 
« Electricilé industrielle ». 


EE | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





N° 2652. — Décret du 25 août 1941 créant 
une section d'hygiène industrielle et de 
médecine du travail. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 15 octobre 1940 instituant 
un comité consultatif d'hygiène de France, 
et notamment l'article 10, 


Décrétons : 


Art, 1, — En sus des sections prévues 
à l'article 4 de la loi du 15 octobre 1940, 


Section d'hygiène industrielle 
et de médecine du travail. 





Le secrétaire d'Elat à ia famille et à à 
salé, 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la san'é, 

Vu la loi du 15 octobre 1940, titre Ier, insti« 
tuant un comité consulatif d'hygiène de 
France; 

Vu le décret du août 1911 créant au sein 
dudit comilé une section dite d'hygiène indus- 
trielle et de 1nédecine du travaii, 


9 


ET] 


Arrèle : 
membres du co- 


Art, fer, Sont nommés 
France : 


rnité consultatif d'hygiène de 
M. le docteur R. Barthe, secrétaire général 
de Ja Société médicale des hygiénistes du tra- 
vail e‘ de l'industrie. 
M. Darzens, professeur à l'école polylech- 
nique, membre du comité consullatif des arts 
et manufactures, membre de !a commission 
d'hygiène industrielle et &2 Ja commission de 
sécurilé du travail. 
M. le docteur H. Desoille, professeur agrégé 
à la facuité de médecine de Paris, président 
de l'association des méde’ins hygiénistes du 
travail. 
M. le docteur Gros, médecin-conseil d’hy- 
giène industrielle et de pathologie du travail 
à la fédération mutualiste de la Seine, mem- 
bre de la commission de sécurité du travail. 
M. Kling, membre de la commission de 
sécurité du travail. 
M. Lafarge, inspecteur du travail. 
M. le docteur Prieur, ancien interne des 
hôpitaux de Paris. 
Art. 2. — La section d'hygiène industriel.e 
et de médecine du travail du comité consui- 
tatif d'hygiène de France est constituée 
comme suit : 
MM. le docteur R. Barthe. 
Darzens. 
le docteur Desoille, 
le docteur Duvoir, 
le docteur Gras. 


qu'il suit: 


A l'Ouest, par un alignement droit re- 
liant le point D angle Sud-Quest de lh 
maison du sieur Camus (Jean) (ancienne- 
ment du sieur Mayat) au village des Thuel- 
les, n° 319 (ancien n° 549) de la matrice 
cadastrale, sommet commun de la conces- 
sion du Marais et de la concession des Fer- 
rières, au point L (angle Nord-Est) de la 
croisée du chemin du Bas-de-la-Brosse aux 
Brandes-de-Magnier et du chemin reliant le 
Pavillon au lieudit la Brosse. 


Au Nord, par un alignement reliant le 


point L défini ci-dessus au point M de 
route Noire (accotement Est) situé à 
650 mètres de la route nationale n° 145, 


comptés suivant l'accotement Est. 


A l'Est, par l'accotement Est de la por- 
tion de la route Noire, du point M au 
point R, angle Nord, où la route Noire 
cotement Est) recoupe le chemin des Ihuel. 
les au « Cerisier » (accotement Nord) et 
par un alignement allant du point R au 
croisement S du côté P., Q. de Ja concession 
du Marais, avec alignement reliant Je 
point R au point d'intersection (angle Nord) 
de la route n° 37 de Montluçon à Gannat 
avec le chemin de Magnier à la route Noire. 


Au Sud, par la ligne brisée S. Q. D. con- 
fondue avec la limite Nord de la concession 
du Marais et joignant le point S ci-dessus 
défini au point Q, angle Est de l’ancienne 
locaterie des héritiers Raynaud, apparte- 
nant actuellement au sieur Dumont (Jean), 
n° 594 (ancien n° 301) de la matrice ca- 
dastrale, puis le point Q au point D, point 
de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendu 
superficielle de 83 hectares, 


La Compagnie des forges de Châtillon, 
Commentry, Neuves-Maisons est autoristè 
à réunir ladite concession aux concessions 


Vo 


{ 
(al 








il est créé au comité consultatif d'hygiène 


Kling 




















1 Septembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 3905 
































er 
de même nature, ci-après énumérées, M. Charbonneaux, ingénieur en chef des 
qu'elle possède déjà : mines, Par arrêté du % août 4941: 
La Vernade et la Roche, dans le Puy-de- M. Sciandra, directeur du service des fabri M. D rédacteur-vérificateur de 1r classe 
Dôme ; Ccauons dans l'industrie. iu vict Dai « assurances socinles de 
. . . Lil 1 ce none chef e section 
Les Ferrières, le Marais, les Biolles, M. Brochard, directeur du service des usines | % class | r du 1e a , ss dæ 
\ovant et Fins, dans l'Allier; mécaniques de l'Etat. rh , : D septembre 1944, 
vransac, Combes et Issards, dans l'Avey- La commission s'adjoindra avec voix consul M. lag rédacteur-vérificateur de 1e 
tative : C] " ! r rh L 
, ; , En de À c . 0 régional des assurances $0- 
Les droits attribués aux propriétaires de _M. Fiquemont, inspecteur général d'Etat d 5 de 1 Le nommé chef de section 
irlace par les articles G et 42 de Ja loi } l'industrie mécanique, pour le choix à exercer | °° — 55e, 4 Coinpler au 1 septembre 1944, 
lu 21 avril 1810, modilice par la loi du paru les ingénieurs d'Elat de grad nférieur ei Mäillenu à ce service. 
»7 juillet 4880 sur les produits des mines | * 1nSPecteur général, CE 
lces, sont fixés à une somme, une M. Pic, ingénieur en chef de fre classe, pour 
fuis jayée, de 3 fr. par hectare de terrain | le choix à : xercer parmi les ingénieurs d F Par arrèlé du 26 août 1941, M. H INSpeC= 
compris dans la concession. = Eee Merour à Ingénieur en chel ir de i iu Service régional des assu- 
I # . Casse. rat s de Rouen, a été nor mé 
Ce décret sera publié et affiché aux frais M Bri ù de ne ag De nage co M . > ps 
1 . . ris 4 rieur | ( ’ , , ANINMECZI QU 
de la société concessionnaire dans Ja com- | .,"","riS0reuc, ingénieur en chef de % L'iembre 4941, et maintenu à ce ser F 
à le c'é K ir classe, pour je Cho'x à exercer parmi les ing ' de: Hu à CC SCrTvice. 
mune sur laquelle s'étend la concession. nieurs d'Etat de grade inférieur à ingénieur —— - — +0 
en chef de % classe. 
MM. Fiquemont, Pic et Brisorgucil siégeront Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur 
CAHIER DES CHARGES égalem: nt à la commission avec voix consul stagiaire des assurances sociales, à la suite 
lative pour k choix à exercer parmi les ingé du concours du 23 juin 1941 
Li LA CONCESSION DES MINES DE HOUILLB nieurs des fabrications mécaniques et parmi à 
DU PAVILLON (ALLIER) les atftachfs administratifs des fabrications 
mécaniques. { MM. Chantegrel (François). 
2 Lèbre (Roge: 
art. 4e. — La concession des gaines de | CR | à Matte inèn 
hruille du Pavillon telle que le périmètre en ñ re 
st déterminé par le décret instutuant ladite - . ou er}, 
“cession, sera régie par le présent cahier 2 . allice ndré), 
harges, lequel demeurera annexé audit SECRETARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 6 Martin (Gabriel). 
rel, 7 Donzeur (Gilbert). 
: ‘ n à 8 Lenolre (Jean 
Le concessionnaire fera élection de domi’ile 
_s - à rgé mission. É “lipot mile 
paris. Dans le cas où il voudrait ullérieure- Chargée de , Ke Fig Emil 
at transférer ce dornicile dans une autre ) Macstracci (Xavier), 
ominune, il sera tenu d'en faire la déclara- it Bonnard (Pau 
prévue par l'article 1er du décret du Par arrêté du 8 août 1941, M. Laurent, d 12 Chauvot (Robert). 
ti janvier 1909, au préfet du siège de l'exploi- | recteur honoraire au secrétariat d'Etat au tra- | 15 Scar Lou 
t et au secrétaire d'Etat chargé des mines. | vail, a été chargé de mission auprès de la 45 Autexier (Andre ‘ 
; ds direction des assurances sociales ei de la mu- |, j 
art, 9 bis. — HN est dérogé aux dispositions | tualité, ; Maurice). 
qui procèdent en ce qui concerne Aa forme 16 H Alexandre). 
s actions de la Compagnie des forges de + 0 +- 17 Le Bris (Ferdinand), 
tillo Comimentry, Neuves-Maisons qui 18 | Améd 
minatives ou au porteur et qui pour- 19 | Da 
nserver leur forme actuelle. Services régionaux des assurances sociales. " Colver  [Teon.Bes ) 
- LE it ° 
Art. 4. — La durée de la concession est fixée 21 Mar Pierre). 





ruatre-vingt-dix-neuf ans, à dater du 1er fé- 




















nucr qui suivra la publication du décret ins- Par arrêté en date du 03 juillet 1941, Mm RE 
tit t ladite con’ession et approuvant le | Bru, commis au service régional des assuran- di 
] nt cahier des charges. ces sociales de Touiouse, à « r'A \« dde s Le £ 
cadres des services régionaux des as-ut ECRÉTARIAT , 
Lis articles non publiés sont conformes À | sociales, à compler du 17 janvier 1951. D'ÉTAT 
du cahier des charges-type approuvé par AUX C N 
( du ?1 avril 1920 (Journal oflieiel du ARS dé cÉSEREnE GMMUNICATIONS 
2 ril 4920) modifié par décrets du 28 mai 
{23 Journal officiel du 4 juin 192%), du 7 dé- Par arrêté du 29 juillet K ww Berthou! 
: ar arrêté du 29 juillet 1914, Mme Berthou Fond 
cembre 1923 (Journal officiel du 13 décembre nédacteur-vérificateur au service régional des as ” concours, 
j' lu ® janvier 1927 (Journal officiel du | assurances sociales de Paris. en disponil 
indie - pen + UE « a! 1 ‘ » 1 1 i il: .i 
11 er 1925), du 19 mars 1927 Journal offi- a été réintégrée dans son emploi. Par ñt4 4 ninistre An d'Etat à 
1 27 mars 1927), du 24 janvier 1930 D » : 
l'officiel du & février 14930) et du 28 mai — 6 $—— . 7 el aux fl ts el du 
154) Juurnal ofjiciel du 1® juin 1940). d ü Lidl aUX Communicalions en dates 
; : : au 4 septembre 1941, 11 à été ouvert 
— 0 + Par arrèté du 29 juiilet 4941, Mme Virmeaux secrétaire d'Etat den Pre S , ; rt en 
rédacteur-vérificateur au service régional des À Lun 4 point nn. ven , 
assurances sociales de Clermont-Ferrand, en 4 : e ® xe dé postes, télé- 
" is ) bilité { 116 réintégrét « n SO! Cri Fra ( Î ho sur lt f t 
Industrie mécanique. = ps nibililé, a € réintégi ja: \ em "1 , I x 1941, 
101. { 1pre 
————pQ Q——— 
: > " : AT {re section. 
rèté en date du 25 août 1941, il a ét 2 | ma 
, t que: Par arrèté du fer août 1941: rancs. 
| Mme Husson, rédacteur-vérificateur de 1% re 
hoix à exercer parmi les fonctionnaires c Jeu à. = ur. - + | re 7 , A { té « 
provisoirement dans le corps des ingé- | eisles de Paris. a lé ! _ £ t. t du p 
d'Etat de l'industrie mécanique, dans à SRE ob « pe rs 107 Les 
Le os , de 2e classe et maintenue à ce service. ) aire... 27.46 
ps des ingénieurs des fabrications méca coup» me de ( ». 49 nnités éve piece 
lues et dans le cadre des attachés admi- M. Pelletier, rédacteur-vérificateur de 1 ee : ; ” cd épis 
stratifs des fabrications mécaniques, en vue | classe au service régional des a u | ne 155.313 09 
réaliser une nouvelle réduction des effec- | Ciales de Paris, a élé nommé chef de CHAp. 90, — SEr ex 
le es corps et cadre, serait effectué par | de 2? classe et maintenu à ce service. rs, — Chauff et échairage 
$ ommnission composée de la manière sul- +4 _ M Cr, — ! vi 6.846 10 
{ Ch — M 
M. Bichelonne, secrétaire général à T'indus- Par arrété du 26 août 1941, M. Trinquart, | € --: dt. de patins 
et'au commerce intérieur, président rédacteur-vérificateur de fre clas au servi Cha} 7 > ges 
f os : s d régional des assuranc« co es 4 Par a cor] 1! ‘ ll 4 1 et 
à reuet, directe ur des industries méca- et normmé chef à s lion dé 2? Cia A Iu pt T . 7.570 e 
et électriques, vice-président. compter du fer septembre 41941, et maintenu —. 
M. Beau, directeur de l'administration gé- à ce service. Total] | . 1.506.650 6 
Le l —." GE - 4 
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3896 
2 PcLio 
Chap fr, — Elud di 
tion et « ion di travaux 
— Tru Ü r« I 115.062 10 
Chap | - ] d 
lion et ex 1110 ch (ravaux. 
Jade ASS toire 215,810 » 
Chap - Ï po « 
€éinbar a Î 11 Clhssecsossse 11.150 » 
(Cl 1j? »1 (| 4 PT } 
grain - Hälimeot J.tHX) » 
Chap } -_ Tra IX nr 
meéntait de premier é€labl 
een Matériel é'ectriqu 
€ rau { [UP ssssssssssssse 691.020 » 
Clan. 60. — Travaux complé 
nent de premier élab 
serment! _— Ratlachement des 
abonné au téléphone €t tra 
VAUX «| ! ot! y rappor 
NP PP ET 975.103 » 
Total de la 2° st nn 1.681.114 10 
Tola ÉNÉTAl.....csee . 3.217.108 70 
IL est pourvu aux dépenses aulorisées par 
l'arrété interministériel précité au moyen de 
ressources spa jales ver Ces à cet effet à 
titre de fonds de concours ct de rembourse- 
ments d'avances dans les caisses des reca- 
veurs des postes, télégraphes et téicphones, 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 30 août 1911, Mile Ber- 
trand (Lucie), rédacteur principal de 3° classe 
à l'administration du secrétariat 
(secrétariat é- 


n il 
centrate 


d'Elat aux communications 
néral des travaux et transnoris), a été placée, 
sur sa demande, dans la siluation de dispo- 


nibilité <ans trailement, pour convenances 


personneiles, 





—-@- 0 © 


Ponts et chaussées, 





septembre 1911, ont élé 
fonctions, par application 
de l'article 1er de la loi du 17 juil'et 1914 
à compiler du 30 seplembre 1911, can 
tonniers hs suivent : 


Par arrété du 4 
relevés de lcurs 


ln 
[LR 


les nos 


dont 


(Auguste), cantonnicr chef à 
Hau!le-Loire), 


Henri), cantonnier à Migennes 


MM. Allègre 
Taulhac 
Cabanette 
(Yonne). 
Lassalle (Jean), cantonnier 
(Basses-Pyrénées) 


à Anglais 
Puyou-Bernis, canlonnier à Lurde (Basses- 
Pyt 


nv Se 


—_ 26 — 


Par arrêlé du 5 septembre 1941, M. Prudent 
(Philibert), cantonnier des ponts et chaus- 
sées à Saint-Bonnet-en-Bresse (Saône-et-Loire), 
a été relevé de fon compler du 
50 septembre 1941, par application de l'ar- 
ticle 1er de la loi du 17 juillet 41940. 


. ; 3 
ses tions, à 





Eee 











Ecole des ponts et chaussées. 


a —— 


Par arrété en date du 30 août 1951, M. Le- 
touzev a élé admis, à Ja suite du concours 
de 1939, comme élève titulaire de fre année 


à l'école nalionale ponts et chaussées, 
avec le n° 47, par ordre de mérite. 


des 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêlé en date du 8 septembre 1941: 
jo A élé promu receveur principal hors 
classe à Nancy, M. Lamoureux, inspecteur 
breveté à Paris, service de la radiodiffu- 


sion ; 

90 Ont été nommés receveurs de 2% classe 
les inspecteurs dont les noms suivent: 

A Paris-6, M. Bouchet, de Paris, ligne du 
Sud-Ouest, 

A Sens, M. Monnet, de Paris, service de la 
télégraphie sans fil; 


3° Ont été promus receveurs de 2% classe 
les receveurs de 3° classe dont Jes noms 


suivent: 
A Château-Thierry, M. Guillembet, de Sainte- 
Menchould. 
A Aubenas, M 
A Pont-l'Evôque, M. Dublanc, d’Aubigny-sur- 
Nère. 
A Pont-Audemer, M. Lenfant, de Malesher- 


Deremez, de Martigues. 


b 

A Commercy, M. Tassot, de Revin. 

A Boulogne-sur-Mer, M. IHego, de Marcq-en- 
Barœul. 

A Champigny-sur-Marne, M. Comte, de Saint- 
Maurice. 

Au Vésinet, M. 
'Jaisance. 


Vaingnedraye, de Neuilly- 
—t 6 $—— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux commu- 
nicalions en dale du 6 septembre 1911, 

Vu la loi du 13 août 1930 et les lois modi- 
ficalives subséquentes, portant dissolution des 
sociétés secrètes : 

Vu en particulier l’article 5 de la loi du 
13 août 1910 relatif aux fausses déciarations 
faites par des fonclionnaires appartenant ou 
ayant appartenu auxdites sociétés, 


Ont élé prononcées les démissions d'office 
de : 
MM. Pasquet, inspecteur breveté à OrKans. 
Meyer, receveur de 2% classe à Paris- 


= 





Médaille d'honneur des chemins de fer. 


Par arrêté en date du 17 août 1941, la 
médaille d'honneur des chemins de fer a 
été décernée, à titre exceptionnel, à M. René 
Caroulle, chauffeur autorisé à la Compagnie 
générale des V. F. I. L., pour le motif suivant: 
a été blessé au cour: d’une attaque aérienne 
à la mitrailleuse sur le train qu'il conduisait 
et n'a consenti à recevoir les premiers soins 
qu'après avoir, malgré ses souffrances, pris 
toutes les dispositions pour éviter un grave 
accident. 


—+0——— 





Par arrêté du % seplernbre 1941, l'autori. 
sation du port de la médaille d'honneur des 
chemins de fer a été retirée à MM. Bourcscois 
(Maurice), ex-chef de gare à Berlaimont: De- 
lalane (Georges), ex-facteur mixte À Bulk 
Grenay, et Breart (Louis), ex-manœuvre au 
dépôt d’Abbeville, agents de la région du 
Nord de la Société nationale des chemins de 
fer français. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 3855, — Décret du 9 septembre 1941 
étendant à la Réunion les dispositions 
du décret du 30 juillet 1941 relatif à la 
prophylaxie des maladies vénériennes 
aux Antilles et à la Guyane française, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé et du secrétaire d'Etat 
aux colonies ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la prophylaxie des maladies vénérien- 
nes ; 

Vu le décret du 30 juillet 1941 étendant 
aux Antilles et à la Guyane française le 
décret du 29 novembre 1939 relatif à la 
prophylaxie des maladies vénériennes, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Les dispositions du décret du 
30 juillet 1941 étendant aux Antilles et à 
la Guyane française le décret du 29 no- 
vembre 1939 susvisé, sont déclarées appli- 
cables à la Réunion. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé et le secrétaire d'Etat aux 
colonies sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
Al PLATON, 








AVIS. & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission à l'écol 
nationale d'enseignement ménager agrt 
cole. 


Les épreuves du concours pour l'admission 
à l'école nationale d'enseignement ménagel 
agricole de Coëliogon-Rennes (Ille-et-Vilaine), 
ouvert les lundi 29 et mardi 30 septembre 
1941, seront subies dans les centres de Paris, 
Lyon, Toulouse, Nantes et Nancy. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 








Le Directeur des Journaux officiels : 
& Barca-Tancs. 











